
La plateforme américaine 
de recherche sur l'énergie 

« attaqa »a révélé des don-
nées particulièrement ins-
tructives qui indiquent les 

performances obtenues par 
l’Algérie dans la production 

de gaz naturel.  
 

A insi, le volume total de la produc-
tion de gaz naturel en Algérie a 
atteint, en mai 2026, 8,342 mil-

liards de mètres cubes (m3), contre 7,858 
milliards de m3  en mai 2025, poursui-
vant sa progression pour le cinquième 
mois consécutif. En mai 2026, la croissan-
ce a été de 6,2 % par rapport à la même 
période de l'année précédente, soit une 
augmentation de 484 millions de m3. 
Dans le détail, selon la même source, la 
production journalière moyenne de gaz 
algérien s'est établie à environ 9,5 mil-
liards de pieds cubes en mai, contre 8,95 
milliards de pieds cubes par jour en mai 
2025. Plus globalement, la production 
totale de gaz naturel au cours des cinq 
premiers mois de 2026 a augmenté de 5 
% pour atteindre 45,841 milliards de m3, 
contre 43,605 milliards de m3  sur la 
même période en 2025. Les données de 
la Plateforme de Recherche sur l'Énergie 
font ressortir que la production de gaz 
naturel n’a pas été au même niveau d’un 
mois à l’autre, entre janvier et mai  pas-
sant de 10,437 milliards de m3 en janvier 
(la plus élevée depuis mars 2023, où elle 
avait atteint un record de 13,177 mil-
liards de m3) à 8,946 milliards de m3 en 
février et 9,669 milliards de m3 en mars 
puis 8,447 milliards de m3 en avril, avant 
de retomber à 8,342 milliards de m3 en 
mai. La plateforme de recherche sur 
l’énergie donne des indications sur la 
demande intérieure  : la consommation 
de gaz naturel en Algérie a progressé de 
1,1 % en mai pour s'établir à 3,526 mil-
liards de m3, contre 3,486 milliards en 
mai de l'année précédente ; cette hausse 
est due à une consommation accrue des 
centrales électriques, qui a atteint 1,737 
milliard de m3, contre 1,606 milliard de 
mètres cubes un an plus tôt  ; le secteur 

de l'électricité reste tributaire du gaz 
naturel pour 99 % de sa production. 
Concernant les exportations totales de 
gaz de l'Algérie, par gazoduc et sous 
forme de gaz naturel liquéfié (GNL), la 
même source fait savoir qu’elles ont pro-
gressé de 11,4 % en mai, pour s'établir à 
4,528 milliards de m3, contre 4,064 mil-
liards de m3  en mai 2025. Elle précise 
que les exportations de gaz par gazoduc 
représentent la part la plus importante, 
atteignant 3,209 milliards de m3, contre 
2,866 milliards de m3 un an auparavant, 
tandis que les exportations de gaz natu-
rel liquéfié (GNL) ont progressé à 1,320 
milliard de m3, contre 1,198 milliard de 
m3  au cours du même mois de l'année 
précédente. Toutefois, sur le premier 
semestre 2026, selon le dernier rapport 
de la plateforme de recherche énergé-
tique, les exportations algériennes de 
GNL ont baissé de 6,5 %, à 4,47 millions 
de tonnes, soit environ 6,1 milliards de 
m3, contre 4,78 millions de tonnes à la 
même période en 2025, malgré une 
hausse des exportations au deuxième 
trimestre, à 2,43 millions de tonnes. Au 
cours de ce premier semestre 2026, les 
exportations algériennes de GNL) ont 
été absorbés à 90% par cinq pays : la Tur-
quie (en tête avec 1,55 million de tonnes 

d'importations), suivie de la France (1,31 
million de tonnes), de l'Italie (0,52 million 
de tonnes), du Royaume-Uni (0,35 mil-
lion de tonnes) et de l'Espagne (0,30 mil-
lion de tonnes).La même source évoque 
l'existence d'un accord préliminaire 
visant à augmenter les exportations de 
gaz vers l'Espagne de 10 à 15 % dès 
début 2027, en privilégiant l'achemine-
ment via le gazoduc Medgaz. Des négo-
ciations sont en cours pour porter la 
capacité du gazoduc de 28 à environ 32 
millions de mètres cubes par jour, selon 
la même source. Dernièrement, à l’occa-
sion de la visite officielle du président 
Abdelmadjid Tebboune en Allemagne, 
Sonatrach et l'entreprise allemande VNG 
ont convenu d’ouvrir des négociations 
en vue du renouvellement du contrat 
d'exportation de gaz par gazoduc et de 
l'augmentation des volumes exportés à 
partir du 1er  janvier 2027. Des sources 
médiatiques rappellent qu’en février 
2024, VNG est devenue la première 
entreprise allemande à acheter du gaz 
algérien via le gazoduc Transmed, qui 
relie l’Algérie à l’Italie. Deux semaines 
auparavant, le 2 juillet, Sonatrach avait 
livré sa première cargaison de GNL à l’Al-
lemagne.  

M. R. 

« Le récit 
marocain sur 

l’état de santé de 
Naâma Asfari 

est faux »
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T out le monde sait que les diplômes ouvrent les 
portes d’un avenir radieux pour celles et ceux 
qui les décrochent. Notamment sur le marché 

du travail. À cela il faut ajouter le bénéfice de la grâce 
que le président de la République accorde aux déte-
nus qui obtiennent le BEM ou le Bac ou un diplôme 
professionnel. Mercredi dernier, un communiqué de 
la Présidence  nous a appris que «  le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, a signé un 
décret présidentiel portant mesures de grâce au pro-
fit des détenus admis aux examens du Brevet d'ensei-
gnement moyen (BEM) et du Baccalauréat, ainsi qu'à 
ceux ayant obtenu un diplôme dans l'un des diffé-
rents modes de formation professionnelle (FP) et des 
métiers au titre de l'année scolaire 2025-2026… Près 
de 5 000 détenus de différentes catégories et de 
divers modes sont concernés, cette année, par ces 
mesures de grâce présidentielle  ». Certes mais cer-
tains pourraient dire que l’évènement n’a rien de nou-
veau. C’est vrai  ! Sauf que l’aspect le plus important 
est dans l’objectif d’une telle mesure. Est-il atteint, en 

voie de l’être ou pas du tout ? Pour le savoir, il faut remonter 
le temps. Une précision s’impose, les mesures de grâce ne 
sont pas uniformes pour tous les lauréats. De nombreux 
autres critères, prévus par la loi, entrent en jeu et qu’il serait 
trop long d’étaler ici. Cependant, un indice permet d’avoir une 
réponse. Celui des détenus inscrits aux cours. Cette année, ils 
étaient 5.181 inscrits à l’épreuve du BEM alors qu’ils étaient, 
en 2020, 3 861. Pour le Bac, ils ont été 6.100 détenus à avoir 
été candidats alors qu’ils étaient 4 647 en 2020. Plus de 74.000 
détenus ont participé à des programmes de F.P alors qu’en 
2020, ils étaient 41 284. Rappelons qu’il ne s’agit pas des lau-
réats mais ceux et celles qui, parmi les détenus, étaient inscrits 

aux cours et qui ont passé les épreuves du BEM, du BAC et aux 
différents diplômes de la F.P. L’évolution du nombre de déte-
nus, hommes, femmes et mineurs qui se lancent à la conquête 
du savoir est réelle. Comme est réel l’effet de la grâce prési-
dentielle sur cette évolution. Inutile de préciser que la réinser-
tion d’un détenu muni d’un diplôme est plus assurée que 
pour celui qui n’en possède pas. Une finalité qui permet de 
dire que l’objectif de cette mesure de clémence du Chef de 
l’État est doublement atteint. D’abord elle participe à la lutte 
contre la délinquance sous toutes ses formes dans notre pays. 
Ensuite, elle suscite un double espoir auprès des détenus qui 
finissent par intégrer que le savoir est une clé de réhabilita-
tion. Enfin, avec son diplôme le détenu recouvre sa dignité 
avant d’être rendu à la vie civile. Assurément, les bienfaits de 
la grâce sont incontestables. Pour être complet, il est nécessai-
re de préciser que la grâce présidentielle n’est pas systémati-
quement accordée aux détenus. Les articles 4 et 5 du décret 
présidentiel n° 26-259 du 20 juillet 2026 énumèrent les cas 
d’exclusion du bénéfice de la grâce. L’intérêt général compor-
te des lignes rouges !    

Zouhir Mebarki   L
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Les détenus, les 
études et la liberté

L’ANP À BOUT PORTANT :

« Ni envahisseurs, ni 
traîtres et ni agents 

de l’étranger »
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w PROTECTION CIVILE 

Plus de 140 
incendies 
totalement 
maîtrisés en 48h

PRIX DU PRÉSIDENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE LA 
MEILLEURE START-UP 

Les candidatures 
ouvertes jusqu'au 
23 août 

L e ministère de l'Économie de la 
connaissance, des Start-up et des 

Micro-entreprises a annoncé que les 
candidatures à la première édition du 
Prix du président de la République de 
la meilleure start-up ont été ouvertes 
depuis hier, à l'intention des porteurs 
de projets innovants, des startups 
labellisées ainsi que des entreprises en 
phase d'accélération. 
Selon un communiqué du ministère, 
les participants concourront pour trois 
distinctions assorties de récompenses 
financières importantes pour la 
meilleure entreprise en phase d'accé-
lération (Scale-up Label) : 300 millions 
de centimes ; meilleure start-up (Start-
up Label) : 200 millions de centimes, 
meilleur projet innovant (Innovative 
Project Label) : 100 millions de cen-
times. Les candidatures resteront 
ouvertes jusqu'au 23 août 2026. Les 
dossiers seront évalués par un jury 
indépendant composé d'experts en 
technologie et en innovation, issus 
d'Algérie et de l'étranger. Le ministère 
précise que les candidatures s'effec-
tuent exclusivement via la plateforme 
numérique startupoftheyear.dz, qui 
met à la disposition des candidats 
l'ensemble des informations relatives 
aux conditions de participation, aux 
critères d'évaluation ainsi qu'aux diffé-
rentes modalités de cette compéti-
tion. 

M. Seghilani  
 

PÉTROLE  
Le Brent à 96,66 
dollars 

L es cours du pétrole ont baissé hier, 
impactés par l'évolution de la 

situation géopolitique internationale.   
Vers 09H40 GMT, le prix du baril de 
Brent de la mer du Nord, pour livrai-
son en septembre, perdait 4% à 96,66 
dollars.   Son équivalent américain, le 
baril de West Texas Intermediate 
(WTI), pour livraison le même mois, 
tombait de 3,57% à 88,90 dollars. 

R. E.
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« Vous êtes 
des héros »
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LE PRÉSIDENT SALUE  
LES ÉLÉMENTS  

DE LA PROTECTION CIVILE :

SOUS-RIRE

La sauvegarde et la défense de sa souveraineté 
nationale est l’affaire de tout le peuple qui doit 
s’unir autour de l’ANP pour constituer un front 
large, fort et inexpugnable.

w MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF DE VEILLE  

Guerre contre les fake 
news

LIRE EN PAGE 3

AMAR BENDJAMA, ÉLU À L’UNANIMITÉ PRÉSIDENT DE L’ECOSOC

Une marque de confiance 
envers l'Algérie

P 2

EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES  
Le projet de création de plateformes  

logistiques examiné  

L e ministre du Commerce extérieur et de la Promotion des exportations,  Kamel 
Rezig, a présidé une réunion consacrée à l'examen d'un projet de création de pla-

teformes logistiques destinées à soutenir les opérations d'exportation, indique un 
communiqué du ministère. 
La rencontre a réuni des représentants des différents départements ministériels et 
organismes concernés par les activités d'exportation, ainsi que des représentants 
d'associations professionnelles et d'organisations patronales. Cette réunion a consti-
tué un cadre de concertation et de coordination entre les différents acteurs afin d'éla-
borer une vision opérationnelle pour la mise en place de plateformes logistiques inté-
grées. Celles-ci visent à améliorer la chaîne de services destinée aux exportateurs, à 
faciliter les opérations de chargement, de stockage et de manutention des marchan-
dises destinées aux marchés étrangers, tout en renforçant la compétitivité des pro-
duits algériens. Dans son intervention, le ministre a souligné que le développement 
des infrastructures logistiques dédiées à l'exportation constitue un pilier essentiel de 
la stratégie nationale visant à promouvoir les exportations hors hydrocarbures. Il a 
également insisté sur la nécessité de fédérer les efforts de l'ensemble des secteurs et 
organismes concernés et d'adopter une approche participative afin de concrétiser ce 
projet selon les meilleurs standards, de répondre aux attentes des opérateurs écono-
miques et d'ouvrir de nouvelles perspectives aux exportations algériennes. 

M. Seghilani 
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AMAR BENDJAMA, ÉLU PRÉSIDENT DE L’ÉCOSOC 

Une marque de confiance envers 
l'Algérie 

Une marque de confiance 
envers l'Algérie, c’est ainsi 

que le représentant 
permanent de l'Algérie 

auprès des Nations unies, 
l'ambassadeur Amar 

Bendjama, a qualifié son 
élection, jeudi, à l'unanimité 

des Etats membres, à la 
présidence du Conseil 

économique et social des 
Nations unies (ECOSOC) 

pour sa session 2027. 
 

Dans une intervention à l'is-
sue de son élection, qui a 
eu lieu à l'occasion de la 

session organisationnelle du 
Conseil pour choisir son président 
et ses quatre vice-présidents, 
Amar Bendjama a également sou-
ligné qu'il s'agit d'une responsabi-
lité qu'il entend assumer avec 
détermination, aux côtés des Etats 
membres, pour accélérer la mise 
en œuvre de l'Agenda 2030 et ses 
objectifs de développement 
durable.  Le nouveau président de 
l'ECOSOC a présenté, à l'occasion, 
les trois priorités qui guideront 
l'action de la présidence algérien-
ne durant la session 2027 du 
Conseil. D’abord, "l'inclusivité"  : 
l'ECOSOC doit refléter véritable-
ment les priorités et les aspira-
tions de l'ensemble de ses 
membres, avec une attention par-
ticulière accordée aux pays en 
situation spéciale, et garantir une 
participation "pleine et effective" 

de l'ensemble des parties pre-
nantes, au-delà d'une présence 
symbolique au Conseil. Ensuite, 
l'accélération de la mise en œuvre 
des objectifs de développement 
durable, avec une progression 
équilibrée sur l'ensemble des 
dimensions du développement 
durable, mettant l’accent en parti-
culier sur l'éradication de la pau-
vreté, l'accès à l'éducation, la 
réduction des inégalités, le finan-
cement du développement, la 
protection de l'environnement, 
ainsi que la promotion de la scien-
ce, de la technologie, de l'innova-
tion et de la transformation 
numérique, notamment face aux 
avancées rapides de l'intelligence 
artificielle. Enfin, la restauration de 
la confiance et la revitalisation de 
l'ECOSOC, en encourageant l'en-
gagement politique de l'en-
semble des Etats membres et par-
ties prenantes, en contribuant au 
processus UN80 de réforme des 
Nations unies, et en faisant avan-

cer l'examen mandaté des 
organes subsidiaires de l'ECOSOC 
prévu pour 2027. Ces trois axes, a 
poursuivi le diplomate algérien, 
"traduisent la volonté de l'Algérie 
de faire de l'ECOSOC un organe 
plus efficace, plus inclusif et 
davantage orienté vers les résul-
tats, à moins de quatre ans seule-
ment de l'échéance de 2030 fixée 
pour la réalisation des objectifs de 
développement durable". Pour les 
observateurs, cette élection 
consacre la confiance placée dans 
l'Algérie par le Groupe africain et 
l'ensemble des États membres 
des Nations unies, et couronne les 
efforts diplomatiques constants 
déployés par le pays en faveur du 
multilatéralisme et de la coopéra-
tion internationale, sous la 
conduite du président Abdelmad-
jid Tebboune. L'ambassadeur 
Bendjama succède à l'ambassa-
deur Lok Bahadur Thapa, du 
Népal. Suite à cette élection, plu-
sieurs délégations de pays 

membres et non membres du 
Conseil ont tenu à féliciter l'am-
bassadeur Bendjama pour son 
élection méritée et ont exprimé 
leur plein soutien à la présidence 
algérienne de cet auguste organe 
onusien. Ils rappellent que l'ECO-
SOC, l'un des six organes princi-
paux des Nations unies, coordon-
ne les politiques économiques, 
sociales et environnementales de 
l'Organisation et de ses agences 
spécialisées. Ils font remarquer 
que la présidence algérienne 
intervient à une étape charnière, 
marquée par une instabilité éco-
nomique sans précédent, accen-
tuée par les conflits, à moins de 
quatre ans de l'échéance de 2030, 
date limite pour atteindre 17 
objectifs de développement 
durable.  Pour rappel, en sep-
tembre 2025, le président de la 
République a décidé de décerner 
la médaille de l'Ordre du mérite 
national au rang "Achir" à l'ambas-
sadeur Amar Bendjama, en recon-
naissance de sa compétence et de 
son dévouement dans la repré-
sentation de l'Algérie auprès de 
l’ONU, et en reconnaissance de sa 
défense des causes justes dans le 
monde, à leur tête les causes 
palestinienne et sahraouie. Amar 
Bendjama s’est distingué au sein 
du Conseil de sécurité, au 
moment où l’Algérie en était 
membre non permanent (période 
2024-2025), par sa dénonciation 
de l’entité sioniste et de ses alliés, 
auteurs du génocide commis 
contre les Palestiniens à Ghaza.  

M’hamed Rebah 
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ALGÉRIE-NIGER  

Point sur l’avancement des projets 
électriques

L’Algérie et le Niger ont réaffirmé, jeudi, 
leur volonté d’accélérer la mise en 
œuvre de leurs projets de coopération 

dans le secteur de l’énergie. Les deux pays ont 
notamment passé en revue l’état d’avance-
ment du projet de réalisation d’une centrale 
électrique mobile de 40 mégawatts, ainsi que 
des programmes d’électrification et de renfor-
cement des réseaux électriques au Niger.   Le 
ministre de l’Énergie et des Énergies renouve-
lables, Mourad Adjal, s’est entretenu, par visio-
conférence, avec la ministre nigérienne de 
l’Énergie, Amadou Haoua, afin d’évaluer 
l’avancement des projets bilatéraux dans le 
domaine de l’électricité et d’examiner les 
perspectives d’élargissement de leur partena-
riat aux énergies renouvelables et à l’ingénie-
rie énergétique, selon un communiqué du 

ministère.    Cette rencontre s’inscrit dans le 
cadre des orientations du président de la 
République, Abdelmadjid Tebboune, visant à 
renforcer la coopération avec les pays afri-
cains et à consolider le partenariat Sud-Sud. 
Elle a permis de faire le point sur la mise en 
œuvre des conclusions des précédentes 
réunions et sur les progrès enregistrés dans 
les projets destinés à soutenir le développe-
ment du secteur électrique au Niger.  Les deux 
ministres ont notamment examiné l’état 
d’avancement du projet de centrale élec-
trique mobile fonctionnant avec deux tur-
bines à gaz, d’une capacité totale de 40 méga-
watts. Ils ont également passé en revue les 
projets d’électrification de la région d’Agadez 
et de renforcement du réseau de transport 
d’électricité à Agadez et à Niamey. Les discus-

sions ont aussi porté sur la création d’un 
entrepôt central de matériel électrique au 
Niger ainsi que sur l’accompagnement de ce 
pays dans la restructuration de son secteur 
énergétique et la réorganisation de la société 
NIGELEC. Les deux parties ont, par ailleurs, 
exploré les possibilités d’étendre leur coopé-
ration aux énergies renouvelables, au déve-
loppement des réseaux électriques, à l’ingé-
nierie et aux études techniques, tout en ren-
forçant les échanges d’expertise entre les 
deux pays. À l’issue de la réunion, les ministres 
ont réaffirmé leur engagement à assurer un 
suivi régulier des projets en cours et à accélé-
rer leur concrétisation, afin de soutenir le 
développement énergétique du Niger et de 
consolider le partenariat stratégique entre 
Alger et Niamey. Ania N. 

EXPERTISE, ASSISTANCE TECHNIQUE, FORMATION ET SOUTIEN AU DÉVELOPPEMENT DES INFRASTRUCTURES  

L’Algérie prête à accompagner le Bénin  
dans la réalisation des projets électriques

L’Algérie et le Bénin enten-
dent donner un nouvel 
élan à leur coopération 

énergétique. Lors d’une réunion 
tenue mercredi dernier par visio-
conférence, les deux pays ont 
examiné les moyens de renforcer 
leur partenariat dans les 
domaines de l’électricité, de la 
fabrication d’équipements éner-
gétiques et de la formation des 
compétences, avec la volonté 
d’élargir leur collaboration à 
l’échelle de l’Afrique de l’Ouest. 
Le ministre de l’Énergie et des 
Énergies renouvelables, Mourad 
Adjal, s’est entretenu avec son 
homologue béninois, Edouard 
Dahome, ministre de l’Énergie, 

de l’Eau et des Mines, dans le 
cadre de la mise en œuvre des 
orientations du président de la 
République, Abdelmadjid Teb-
boune, visant à renforcer la pré-
sence de l’Algérie sur le conti-
nent africain et à promouvoir la 
coopération Sud-Sud, indique un 
communiqué du ministère.   Les 
deux responsables ont réaffirmé 
leur volonté de hisser le partena-
riat énergétique bilatéral à un 
niveau supérieur. Ils ont notam-
ment passé en revue l’état de la 
coopération entre Sonelgaz et la 
Communauté électrique du 
Bénin (CEB), en s’appuyant sur le 
mémorandum d’entente signé 
en 2024, qui prévoit le dévelop-

pement de projets communs 
tout au long de la chaîne de 
valeur de l’industrie électrique, 
notamment dans les domaines 
de la formation, du transfert 
d’expertise et du développement 
des compétences.  À cette occa-
sion, Mourad Adjal a réaffirmé la 
disponibilité de l’Algérie à 
accompagner le Bénin dans la 
réalisation de ses projets énergé-
tiques à travers le partage d’ex-
pertise, l’assistance technique, la 
formation de cadres et le soutien 
au développement des infra-
structures électriques.  Le 
ministre a également mis en 
avant les capacités industrielles 
de Sonelgaz dans la fabrication 

d’équipements électriques, souli-
gnant la volonté de l’Algérie 
d’approvisionner le marché béni-
nois en matériels énergétiques et 
d’explorer les opportunités de 
leur commercialisation dans les 
pays de l’Afrique de l’Ouest. Au 
terme de la rencontre, les deux 
ministres ont convenu de pour-
suivre la coordination et le suivi 
des accords conclus, tout en 
identifiant de nouveaux projets 
de coopération susceptibles de 
consolider le partenariat énergé-
tique entre Alger et Cotonou et 
de contribuer au développement 
du secteur de l’énergie dans la 
région.            

A. N. 

JUSTICE  
Lotfi Boudjemaâ 
préside  
la cérémonie 
 de sortie  
de 481 étudiants 
magistrats  
à Koléa 

Le ministre de la Justice, garde 
des Sceaux, Lotfi Boudjemaâ, 

présidera aujourd’hui la cérémonie 
de sortie de la 29e promotion de 
l'École supérieure de la magistratu-
re, au siège de l'établissement 
situé à Koléa, dans la wilaya de 
Tipasa. Selon un communiqué du 
ministère de la Justice, la cérémo-
nie débutera à 14h30 et marquera 
la fin du parcours de formation de 
481 étudiants magistrats. Cette 
promotion a suivi un cursus de 
trois années à l'École supérieure de 
la magistrature, conformément à 
un programme combinant une for-
mation théorique dispensée par 
l'établissement et une formation 
pratique réalisée au sein des juri-
dictions, des établissements 
publics ainsi que des professions 
juridiques liées au secteur de la 
justice. Cette cérémonie consacre 
l'intégration d'une nouvelle pro-
motion de magistrats appelés à 
renforcer les juridictions nationales 
et à contribuer au bon fonctionne-
ment de la justice.            

           M. Seghilani  
 

MAE 
L'Algérie 
condamne 
l'attaque d'un 
navire saoudien 
en mer Rouge 

L'Algérie a exprimé, jeudi, sa 
vive condamnation de l'at-

taque ayant visé un navire saou-
dien alors qu'il naviguait en mer 
Rouge, qualifiant cet acte de grave 
atteinte au droit international et à 
la sécurité de la région. Dans un 
communiqué, le ministère des 
Affaires étrangères a dénoncé une 
attaque constituant « une viola-
tion flagrante des principes du 
droit international relatifs à la 
liberté de navigation dans les 
voies maritimes internationales » 
et « une menace directe pour la 
sécurité et la stabilité de la région 
». Alger a réaffirmé sa pleine soli-
darité avec le Royaume d'Arabie 
saoudite à la suite de cette agres-
sion, tout en insistant sur « la 
nécessité de mettre immédiate-
ment fin à ces attaques », estimant 
qu'elles sont susceptibles de com-
promettre la sécurité du commer-
ce international ainsi que la fluidi-
té des approvisionnements éner-
gétiques. L'Algérie a, en outre, 
renouvelé son appel à la désesca-
lade et à l'évitement de toute 
action susceptible d'aggraver les 
tensions au Moyen-Orient. Plus tôt 
dans la journée, l'Agence de pres-
se saoudienne (SPA) avait annoncé 
que le navire ENCELIA, apparte-
nant à une société saoudienne, 
avait été pris pour cible alors qu'il 
traversait la mer Rouge. Citant une 
source responsable de l'Autorité 
saoudienne des transports, l'agen-
ce a précisé que l'ensemble des 
membres de l'équipage était sain 
et sauf, malgré un incendie qui 
s'est déclaré à l'avant du navire à 
la suite de l'attaque. De leur côté, 
les Houthis du Yémen ont revendi-
qué une opération menée à l'aide 
de missiles et de drones, affirmant 
avoir visé deux pétroliers saou-
diens.                            

M. S. 
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L’ANP À BOUT PORTANT : 

« Ni envahisseurs, ni traîtres  
et ni agents de l’étranger » 

 LE GOUVERNEMENT MET EN 
PLACE UN DISPOSITIF DE VEILLE 
CONTRE LA DÉSINFORMATION  
Guerre contre  
les fake news  
L ors de sa réunion, ce jeudi, prési-

dée par le Premier ministre, Sifi 
Ghrieb, le gouvernement a examiné le 
projet de mise en place d'un dispositif 
national de veille et de vérification des 
faits, dans l'objectif de protéger l'inté-
grité de l'information et renforcer la 
confiance du public dans l'écosystème 
médiatique digitale. Selon un commu-
niqué des services du Premier 
ministre, cette approche s'inscrit dans 
le cadre de la lutte contre le phénomè-
ne de la désinformation à travers les 
plateformes des réseaux sociaux. La 
réunion du gouvernement a commen-
cé par une minute de silence observée 
en hommage aux victimes des incen-
dies qu'a connus le pays ces derniers 
jours.  
Le gouvernement a examiné un projet 
de décret exécutif fixant les conditions 
d'octroi des autorisations d'occupation 
du domaine public portuaire et des 
concessions d'outillage public ou d'au-
torisation d'outillage privé avec obli-
gation de service public. Ce projet de 
texte vient en application des instruc-
tions du président de la République 
visant à adopter une nouvelle straté-
gie de développement et de gestion 
des ports, qui se concrétise sur le ter-
rain par la mobilisation de l'ensemble 
des intervenants dans l'enceinte por-
tuaire pour l'atteinte des objectifs fixés 
préalablement, entre autres, la gestion 
optimale de l'espace portuaire, le res-
pect des délais de déchargement et la 
réduction des délais d'attente des 
bateaux en rade, entre autres. Le gou-
vernement a également examiné deux 
projets de décrets exécutifs portant 
approbation du renouvellement de 
licences d'établissement et d'exploita-
tion d'un réseau de communications 
électroniques ouverts au public, cellu-
laire de norme GSM et la fourniture 
des services y afférents, attribuées aux 
sociétés ATM Mobilis et Optimum 
Télécom Algérie. 
 Il s'agit de la procédure de renouvelle-
ment de la licence d'établissement et 
d'exploitation d'un réseau de commu-
nications électroniques GSM, confor-
mément aux dispositions de la loi n 
18-04 fixant les règles générales rela-
tives à la poste et aux communications 
électroniques. 
Par ailleurs, le gouvernement a exami-
né l'état d'avancement du projet de 
mise en place du réseau national d'ac-
créditation, de certification et d'homo-
logation, lequel s'appuie notamment 
sur le réseau des laboratoires d'essais 
et d'analyses de la conformité 
(RELEAC) et sa plateforme numérique 
GEOLAB.  
Ce projet constitue un levier essentiel 
de mise en oeuvre des politiques 
publiques de protection et de promo-
tion de l'économie et de la production 
nationales, à travers le renforcement 
des mécanismes de normalisation, 
d'homologation, de certification et 
d'évaluation de la conformité et s'ins-
crit dans le cadre des efforts visant à 
renforcer le système national d'évalua-
tion de la conformité des produits, à 
travers l'amélioration de la coordina-
tion entre les laboratoires et l'optimi-
sation de l'exploitation des capacités 
analytiques nationales.  
Enfin, et dans le cadre du suivi continu 
des grands projets structurants, le 
gouvernement s'est enquis de l'état 
d'avancement de plusieurs projets 
dans les secteurs de la justice, de la 
santé, de l'hydraulique, des travaux 
publics et de la culture.  

M. R. 

L’Algérie est un legs des 
chouhada et la sauvegarde et 
la défense de sa souveraineté 

est l’affaire de tout le peuple 
qui doit s’unir autour de l’ANP 

pour constituer un front 
large, fort et inexpugnable 

sur lequel se briseront toutes 
les tentatives de porter 

atteinte au pays. 
 

D ans une séquence vidéo diffusée 
ce jeudi sur ses réseaux officiels, 
le ministère de la Défense natio-

nale a réaffirmé avec fermeté la doctrine 
de sécurité et d’unité nationale de l’Algé-
rie, soulignant qu’« aucun espace ne sera 
concédé aux envahisseurs, aux traîtres ou 
aux agents de l’étranger». 

Ce message intervient dans un 
contexte marqué par les vociférations de 
missionnaires des parties et services 
étrangers hostiles à l’Algérie qui tentent 
de multiplier les coups bas et les com-
plots pour déstabiliser l’Algérie. L’épiso-
de des incendies criminels que vit dans 
sa chair notre pays traduit la volonté cri-
minelle et funeste de ces apprentis sor-
ciers qui tentent d’instrumentaliser la 
douleur du peuple algérien pour nuire au 
pays. C’est une mise en garde claire de 
l’Armée nationale populaire qui réaffirme 
sa détermination à mettre en échec 
toutes les tentatives des ennemis du 
pays d’où qu’ils viennent. 

Dans son message, l’ANP entend 
renouveler son engagement solennel 
envers le sacrifice des martyrs de la Révo-
lution, tout en rappelant que la préserva-
tion de la souveraineté et de l’intégrité 
territoriale demeure une responsabilité 
collective transgénérationnelle. Le pays 
est un legs et sa sauvegarde et la défense 
de sa souveraineté est l’affaire de tout le 

peuple qui doit s’unir autour de l’ANP 
pour constituer un front large, fort et 
inexpugnable sur lequel se briseront 
toutes les tentatives de porter atteinte au 
pays. 

Le message insiste sur le caractère 
sanctifié de la terre algérienne, « arrosée 
par le sang pur des glorieux martyrs qui 
ont tout donné pour le recouvrement de 
la souveraineté nationale ». Le MDN rap-
pelle que cette mémoire exige une vigi-
lance constante afin d’assumer l’héritage 
d’une nation façonnée par l’héroïsme et 
le refus de la soumission. « L’Algérie a 
enfanté, de génération en génération, 
des patriotes dévoués qui portent leur 
patrie au cœur et demeurent viscérale-
ment attachés aux valeurs de fidélité et 
d’appartenance », souligne le message 
vidéo. Face aux enjeux sécuritaires 
actuels et aux défis géopolitiques com-
plexes, le ministère de la Défense lance 
un appel à la consolidation de la 
conscience nationale et au renforcement 
de la cohésion sociale. L’institution mili-
taire invite l’ensemble des citoyens à 
constituer un bloc homogène pour parer 

à toute menace, dans le respect de la 
mémoire sacrée des combattants de la 
liberté et pour la pérennité de l’État-
nation. 

C’est un message fort adressé à la face 
de ceux qui veulent nuire à l’intégrité, la 
sécurité et la sérénité du pays et qui se 
recrutent parmi une légion d’ennemis 
qui s’appuie sur des traîtres, qui ont choi-
si de se mettre au service de leurs par-
rains pour porter atteinte à leur pays. 
Leurs desseins funestes ne sauraient 
aboutir car l’ANP, digne héritière de la 
glorieuse Armée de libération nationale, 
et le peuple sauront faire front commun 
qui saura faire échec à tous les complots. 
La doctrine de sécurité nationale basée 
sur le développement des relations de 
bon voisinage, la défense de l’intégrité 
du territoire national, de l’unité du 
peuple et des constantes de la nation est 
réaffirmée dans ce message qui est une 
mise en garde sans équivoque adressée à 
la face de tous les ennemis du pays et 
tous les traîtres où qu’ils soient. 

Slimane B. 
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L e Journal officiel n°51 a 
publié un arrêté minis-
tériel instaurant de nou-

velles dispositions relatives à 
la déclaration des devises par 
les voyageurs entrant ou sor-
tant du territoire national. 
Signé le 12 mai dernier par le 
ministre des Finances, ce 
texte modifie et complète l'ar-
rêté du 20 juillet 2024 fixant 
les modalités de déclaration 
des devises ainsi que le modè-
le de formulaire à utiliser. 
Selon les nouvelles disposi-
tions, toute déclaration de 
devises devra être effectuée 
par écrit auprès du bureau des 
douanes compétent, lors de 
l'entrée ou de la sortie du ter-
ritoire national. Les voyageurs 
devront remplir et signer un 
formulaire mis à leur disposi-
tion par les services des 
douanes. Ce document fera 
ensuite l'objet d'un enregis-
trement et d'un suivi par les 
autorités compétentes. L'arrê-
té encourage également les 
voyageurs à effectuer leur 
déclaration par voie électro-
nique avant leur arrivée au 
poste douanier, afin de facili-
ter les formalités. Le champ de 

la déclaration ne se limite plus 
aux billets de banque, pièces 
de monnaie, moyens de paie-
ment au porteur, effets de 
commerce et autres valeurs 
négociables.  

Il englobe également les 
métaux précieux et les pierres 
précieuses transportés par les 
voyageurs. Par ailleurs, les 
voyageurs non-résidents sou-
haitant réexporter des 
sommes importées mais non 
utilisées en Algérie devront 
présenter au bureau des 
douanes la déclaration de 
devises établie lors de leur 

entrée sur le territoire, revêtue 
du visa d'un guichet de la 
Banque d'Algérie, d'une 
banque intermédiaire agréée 
ou d'un bureau de change 
attestant les opérations de 
change effectuées durant leur 
séjour. Les agents des 
douanes sont habilités à 
demander toute information 
ou document utile concer-
nant notamment l'origine et 
la destination des fonds et des 
valeurs transportés.  

L'arrêté précise également 
le contenu des bases de don-
nées des déclarations de 

devises, qui devront compor-
ter l'ensemble des informa-
tions figurant sur les formu-
laires, notamment l'identité et 
l'adresse du voyageur en 
Algérie ou à l'étranger, les 
documents de voyage, les 
montants déclarés, le point de 
départ et la destination du 
voyage, ainsi que l'origine, la 
destination, le bénéficiaire 
effectif et le destinataire des 
fonds.  

Ces bases de données inté-
greront également les infor-
mations relatives aux fausses 
déclarations, aux montants 
non déclarés et aux infrac-
tions aux obligations déclara-
tives commises par les voya-
geurs. Enfin, le texte prévoit 
que ces informations pour-
ront être échangées et exploi-
tées dans le cadre de la 
coopération nationale et 
internationale. Elles seront 
notamment transmises à l'or-
ganisme spécialisé dans la 
lutte contre le blanchiment 
d'argent et le financement du 
terrorisme, afin de renforcer 
les mécanismes de contrôle et 
de prévention. 

M. Seghilani 

DÉCLARATION DES DEVISES À L’ENTRÉE OU SORTIE DU TERRITOIRE NATIONAL  

De nouvelles règles pour les voyageurs
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PROTECTION CIVILE 

Plus de 140 incendies totalement 
maîtrisés en 48h 

La Direction générale 
de la Protection civile a 

dévoilé, hier, le bilan 
global de la situation 

des incendies de forêts, 
de broussailles, de 

maquis et de cultures 
agricoles enregistrés 

entre le 23 et le 24 
juillet 2026, jusqu'à 

7h00. 
 

Selon le communiqué offi-
ciel, les services de la Pro-
tection civile ont recensé 

159 incendies au total. Grâce 
aux interventions des équipes 
de lutte contre les feux, 141 
incendies ont été totalement 
maîtrisés et éteints, empêchant 
leur propagation vers les mas-
sifs forestiers et les habitations. 
En revanche, les opérations se 
poursuivaient pour venir à 
bout de 18 incendies encore 
actifs, répartis sur 12 wilayas : 
Annaba, Souk Ahras, Skikda, 
Bouira, El-Tarf, Jijel, Constanti-
ne, Béjaïa, Saïda, Mila, Médéa et 
Tizi Ouzou.   Concernant les 
principaux foyers, la Protection 
civile a annoncé que l'incendie 
de la commune de Constantine 
est entièrement éteint, tandis 
que celui de la région de Bouzi-
zi, dans la commune de Séraïdi 
(wilaya d'Annaba), est désor-
mais en phase de refroidisse-
ment. Les équipes sont restées 
mobilisées sur plusieurs autres 
sites, notamment à Aïn Kechra 
(Skikda), Khaboucha dans la 
commune d'Ouled Driss (Souk 
Ahras), Sidi Saâda à Doui Tha-
bet (Saïda), ainsi que dans les 
régions d'El Hachimia (Bouira) 
et Takhlijt à Abi Youcef (Tizi 

Ouzou). Des opérations ciblées 
étaient en cours afin d'éteindre 
les derniers foyers et de sécuri-
ser définitivement les zones 
avoisinantes.     La Protection 
civile a réaffirmé son engage-
ment à poursuivre les interven-
tions jusqu'à l'extinction totale 
des incendies et appelle les 
citoyens à faire preuve de vigi-
lance et à respecter les 
consignes de prévention afin 
de limiter les risques de départ 
de feu. 

 
L’ÉTAT INDEMNISERA TOUS 

LES SINISTRÉS AVANT LA 
RENTRÉE SOCIALE 

  Le ministre de l’Intérieur, 
des Collectivités locales et des 
Transports, Saïd Sayoud, a affir-
mé, jeudi soir à Sétif, que l’opé-
ration d’indemnisation des vic-
times des incendies de forêt 
couvrira l’ensemble des dom-
mages subis, qu’il s’agisse des 

pertes agricoles, des habita-
tions, du mobilier ou de tout 
autre bien endommagé.   À l’is-
sue d’une visite de condo-
léances aux familles des deux 
victimes des incendies, Larbi 
Nesraqi et Mouakat Mohand 
Oulhadj, dans le village de 
Tichi, commune de Beni Mouh-
li, le ministre a indiqué que, 
conformément aux instruc-
tions du président de la Répu-
blique, les walis ont été chargés 
de lancer immédiatement le 
recensement de tous les 
dégâts causés par les incendies 
à l’échelle nationale.Sayoud a 
assuré que les indemnisations 
seront versées avant la rentrée 
sociale, soulignant que l’État 
est pleinement engagé à 
accompagner les familles sinis-
trées, tant sur le plan matériel 
que moral, afin de les soutenir 
dans cette épreuve.   Le 
ministre a également salué les 

efforts des autorités locales, 
des services de secours, des dif-
férents intervenants ainsi que 
des associations de la société 
civile, mettant en avant la coor-
dination en cours entre les 
wilayas touchées jusqu’à l’ex-
tinction totale des derniers 
foyers d’incendie. 

Au cours de sa visite, 
Sayoud, accompagné d’une 
délégation ministérielle, a pro-
cédé au lancement d’un convoi 
humanitaire et médical destiné 
aux populations affectées par 
les incendies. Cette caravane 
comprend des vêtements, des 
couvertures, des colis alimen-
taires ainsi que du matériel 
médical, notamment des fau-
teuils roulants et des tensio-
mètres, afin de répondre aux 
besoins les plus urgents des 
sinistrés. Aussi,  le  ministre de 
l'Intérieur, des Collectivités 
locales et des Transports,  s'est 
rendu jeudi après-midi dans la 
wilaya d'Annaba afin de pour-
suivre la présentation de ses 
condoléances aux familles des 
victimes des incendies de forêt. 
À l'issue de sa visite dans la 
wilaya de Tlemcen, Sayoud est 
arrivé à Annaba, accompagné 
du ministre de la Santé, Pr 
Mohamed Seghir Aït Messaou-
dène, ainsi que de la ministre 
de la Solidarité nationale, de la 
Famille et de la Condition de la 
femme, Soraya Mouloudji, pour 
exprimer leur soutien et pré-
senter leurs condoléances aux 
familles endeuillées. 

Ania N. 
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VÉHICULES IMPORTÉS  
Le Gouvernement 

lance la 
régularisation 

définitive 
Le gouvernement a fixé les modalités de 

régularisation définitive des véhicules 
importés de pays européens par des ressor-
tissants étrangers dans un cadre exception-
nel et pour des considérations humani-
taires. Un arrêté interministériel publié au 
Journal officiel précise les conditions d'éli-
gibilité, les démarches administratives ainsi 
que les cas exclus de cette mesure. Le gou-
vernement a adopté un arrêté interministé-
riel définissant les modalités et les condi-
tions de la régularisation définitive de cer-
taines voitures importées de pays euro-
péens par des ressortissants étrangers sous 
le régime de l’admission temporaire auprès 
des services des Douanes. Le texte, signé 
par les ministres de l’Intérieur, des Finances, 
de l’Énergie et des Mines ainsi que de la Jus-
tice, a été publié dans le n°51 du Journal 
officiel. Cette mesure concerne les véhi-
cules qui ont été immatriculés et cédés sans 
que les formalités douanières prévues par 
la réglementation n’aient été entièrement 
accomplies. Elle s’inscrit dans un cadre 
exceptionnel motivé par des considérations 
humanitaires. L’arrêté autorise la régularisa-
tion définitive des véhicules ayant fait l’ob-
jet d’une saisie par les services compétents 
et dont les propriétaires avaient déjà béné-
ficié d’une régularisation provisoire. Sont 
également concernés les véhicules entrés 
sur le territoire national avant le 3 juin 2021 
et n’ayant jamais été saisis.  En revanche, les 
propriétaires de véhicules frappés d’un 
jugement définitif de confiscation ou ayant 
déjà conclu une transaction définitive avec 
l’administration ne peuvent bénéficier de 
cette mesure. 

 
UN « TITRE DE CIRCULATION  

DÉFINITIF » 
Le texte crée un document baptisé « 

titre de circulation définitif », qui remplace 
le certificat douanier modèle 846. Délivré 
par les services des Douanes, ce document 
permettra aux bénéficiaires de compléter 
les formalités administratives et de consti-
tuer le dossier de base du véhicule en vue 
de son immatriculation définitive. 

 
LES DÉMARCHES À ACCOMPLIR 

Pour les véhicules saisis ayant déjà béné-
ficié d’une régularisation provisoire, le pro-
priétaire devra remettre le titre de circula-
tion provisoire original au receveur des 
Douanes territorialement compétent, 
accompagné de la preuve du paiement 
d'une somme forfaitaire correspondant à 5 
% de la valeur du véhicule. Après vérifica-
tion, les Douanes délivreront le titre de cir-
culation définitif. Le véhicule devra ensuite 
être présenté au service des Mines pour un 
contrôle de conformité, avant le dépôt d’un 
dossier auprès des services chargés de l’im-
matriculation afin d’obtenir la carte grise. 
Pour les véhicules entrés en Algérie avant le 
3 juin 2021 sans avoir été saisis, le proprié-
taire devra déposer une demande de régu-
larisation accompagnée de la carte d’imma-
triculation du véhicule et s’acquitter d’un 
montant forfaitaire fixé à 5 % de la valeur du 
véhicule, déterminée par les services des 
Douanes. Cette contribution couvre l’en-
semble des droits et taxes à l’importation 
ainsi que les autres charges liées à la régula-
risation. 

 
RESTITUTION DU PRODUIT DES 

VENTES AUX ENCHÈRES 
L’arrêté prévoit également que les pro-

priétaires de véhicules saisis puis vendus 
aux enchères publiques avant le prononcé 
d'une décision judiciaire définitive pourront 
récupérer le produit de la vente déposé 
auprès du receveur des Douanes. Cette res-
titution interviendra après déduction du 
montant forfaitaire de 5 % de la valeur du 
véhicule, correspondant aux droits et taxes 
dus. Enfin, le ministère de l’Intérieur a été 
chargé d’informer, par l’intermédiaire de 
ses services, les propriétaires concernés afin 
qu’ils puissent engager les procédures de 
régularisation définitive prévues par ce 
nouveau dispositif. 

A. N.

INCENDIES  

La solidarité s’organise  
Alors que plusieurs wilayas continuent 

de faire face à des incendies de forêt, 
un vaste mouvement de solidarité 

s’est organisé à travers le pays. Aux côtés 
des éléments de la Protection civile, des 
militaires, des agents de la Conservation 
des forêts et des collectivités locales, des 
centaines de citoyens, jeunes et moins 
jeunes, se mobilisent pour apporter leur 
aide sur le terrain.   Dès l’annonce d’un 
départ de feu dans une commune voisine, 
de nombreux volontaires quittent sponta-
nément leur localité pour prêter main-forte 
aux équipes d’intervention. Si les opéra-
tions d’extinction restent exclusivement du 
ressort des professionnels, les citoyens 
contribuent à leur manière en assurant un 
soutien logistique indispensable aux 
secours. Distribution d’eau et de repas, 

acheminement de vivres, mise à disposition 
de moyens de transport, aide à l’évacuation 
des habitants ou encore accueil des 
familles sinistrées : les initiatives se multi-
plient dans les wilayas touchées par les 
incendies. Cette mobilisation traduit un 
profond esprit de solidarité et une volonté 
collective d’accompagner les efforts de 
l’État.   Les élans de générosité se manifes-
tent également à travers les caravanes de 
solidarité organisées par des associations, 
des collectifs de jeunes, des entreprises et 
de simples citoyens. Des dons de denrées 
alimentaires, de couvertures, de vêtements, 
de médicaments et de produits de premiè-
re nécessité sont acheminés vers les 
régions affectées afin de répondre aux 
besoins des familles sinistrées et des 
équipes mobilisées sur le terrain.   Au-delà 

de l’aide matérielle, le soutien moral occu-
pe une place importante. Les bénévoles 
apportent réconfort aux habitants 
contraints de quitter leur domicile et témoi-
gnent de leur reconnaissance aux pom-
piers, militaires et autres intervenants 
engagés parfois sans relâche pendant plu-
sieurs jours pour maîtriser les flammes. 
Dans ce contexte, le ministère de la Jeunes-
se a annoncé le lancement d’une cam-
pagne nationale de soutien aux opérations 
de lutte contre les incendies et de secours. 
Cette initiative mobilise les clubs de volon-
tariat des établissements de jeunesse, les 
membres du programme DZ Young Lea-
ders ainsi que les associations partenaires 
du secteur. 

A. N. 
 

LE PRÉSIDENT SALUE LES ÉLÉMENTS DE LA PROTECTION CIVILE : 
« Vous êtes des héros » 

Le président de la République, Abdelmadjid Tebboune, a salué hautement l'action héroïque des 
femmes et des hommes de la Protection civile, pour l'extinction des feux qui touchent certaines 

régions du pays. Dans un message adressé, mercredi soir, aux éléments de ce corps constitué, 
empreint de sentiments de reconnaissance et de considération, le président de la République a écrit 
: « Conscient des efforts colossaux et titanesques que vous déployez aux côtés des éléments de l'Ar-
mée nationale populaire, des citoyens dévoués et des autres institutions concernées, je salue haute-
ment votre action héroïque pour l'extinction des feux de forêt, la préservation des vies humaines et 
de la richesse forestière, et la protection des biens dans différentes régions du pays ... je vous adresse 
avec fierté et honneur, en mon nom personnel, au nom du peuple et des institutions de la République, 
mes plus hautes expressions de gratitude, et je m'engage à ce que vos efforts acharnés ne soient pas 
vains après la maîtrise définitive des incendies, si Dieu le veut... En attendant de vous rencontrer, je 
vous réitère toute ma considération et mes encouragements. Vive l'Algérie ». 

R. N. 
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LA FAMILLE DU DÉTENU SAHRAOUI DÉNONCE :   

« Le récit marocain sur l’état de 
santé de Naâma Asfari est faux » 

La famille du prisonnier 
politique sahraoui et 
défenseur des droits 

humains, Naâma Asfari, a 
rejeté le contenu du 

communiqué publié jeudi 
par la « Délégation 

générale marocaine à 
l'administration 

pénitentiaire et à la 
réinsertion », estimant qu'il 

« ne reflète ni la réalité de 
son état de santé ni sa 

situation en matière de 
droits humains ». 

 

Dans une déclaration rendue 
publique en réaction au commu-
niqué daté du 23 juillet courant, la 

famille affirme que les informations diffu-
sées par les autorités de l’occupation 
marocaines sont en contradiction avec la 
situation réelle du détenu, incarcéré dans 
les prisons de l'occupant marocain. Cette 
prise de position intervient alors que 
Naâma Asfari est entré dans sa septième 
semaine de grève de la faim illimitée, 
entamée pour dénoncer la privation de 
ses droits fondamentaux, malgré les déci-
sions rendues en sa faveur par le Comité 
des Nations unies contre la torture (CAT) 
et le Groupe de travail des Nations unies 
sur la détention arbitraire. La famille sou-
ligne également que l'interdiction impo-
sée à Naâma Asfari d'utiliser le téléphone 
depuis le 13 juillet 2026 constitue une 
nouvelle mesure d'isolement, le privant 

de tout contact avec ses proches et ses 
avocats. Selon elle, cette décision s'inscrit 
dans une politique de représailles visant 
également son épouse, Claude Mangin-
Asfari, privée de son droit de visite depuis 
le 14 janvier 2019, ainsi que plusieurs pri-
sonniers politiques sahraouis détenus 
dans les prisons marocaines de Kénitra et 
de Tiflet. Elle a, en outre, dénoncé le 
transfert de Naâma Asfari vers un établis-
sement hospitalier extérieur à la prison, 
le 15 juillet dernier, sans en informer ni sa 
famille ni son équipe de défense, tout en 
maintenant le secret sur son état de 
santé. Réaffirmant ses revendications, la 
famille a appelé les autorités marocaines 
à appliquer sans délai les décisions des 
mécanismes onusiens, à répondre aux 
revendications légitimes du détenu et à 
mettre un terme à toutes les mesures de 
représailles prises à son encontre. Elle a 

également exprimé sa solidarité avec les 
prisonniers politiques sahraouis Moha-
med Lamine Haddi, Hassan Dah, Ahmed 
Sbaï, Mohamed Bani ainsi qu'avec l'en-
semble des détenus du groupe de Gdeim 
Izik, appelant au respect de leurs droits 
fondamentaux et à la cessation des 
mesures punitives dont ils font l'objet. 
Enfin, la famille a tenu les autorités maro-
caines pour pleinement responsables de 
la sécurité et de l'intégrité physique de 
Naâma Asfari. Elle a lancé un appel 
urgent aux Nations unies et aux organisa-
tions internationales de défense des 
droits humains afin qu'elles intervien-
nent pour assurer sa protection et garan-
tir à sa famille ainsi qu'à ses avocats un 
accès aux informations relatives à son 
état de santé. 

M. Seghilani  
 

LE CENTRE ROBERT F. KENNEDY :  

« Naâma Asfari doit être libéré 
immédiatement et sans condition » 

Le Centre Robert F. Ken-
nedy (RFK) pour les 
droits de l'Homme a 

exhorté les autorités maro-
caines à libérer immédiate-
ment et sans condition le 
défenseur des droits de 
l'Homme et prisonnier poli-
tique sahraoui, Naâma Asfari, 
devenu l'un des symboles de 
la lutte des détenus sahraouis 
dans les prisons de l'occupant 
marocain. Le Centre a expri-
mé sa vive inquiétude face à 
la dégradation continue de 
son état de santé. 

Dans un communiqué, le 
Centre a indiqué que Naâma 
Asfari observe une grève de la 
faim illimitée depuis le 8 juin 
2026, une action qui a entraî-
né une détérioration préoccu-
pante de sa condition phy-
sique. L'organisation a appelé 
les autorités marocaines à 
répondre à ses revendications 
légitimes et à engager un dia-
logue constructif afin de 
mettre un terme à ce mouve-
ment de protestation. Le RFK 
a également insisté sur l'ur-
gence de garantir à Naâma 
Asfari un accès à des soins 
médicaux indépendants ainsi 
qu'à des contacts réguliers 

avec sa famille, alors que les 
inquiétudes concernant sa 
sécurité et son bien-être ne 
cessent de croître. Selon le 
Centre, le maintien en déten-
tion de Naâma Asfari dans les 
prisons de l'occupant maro-
cain, en dépit des décisions 
rendues par les instances des 
Nations unies dans son affai-
re, constitue une « perpétua-
tion de l'impunité ». L'organi-
sation déplore que les autori-
tés marocaines n'aient tou-
jours pas appliqué les recom-
mandations onusiennes et 
poursuivent, selon elle, le har-
cèlement à l'encontre d'Asfari 
et de sa famille. Le communi-
qué précise que le prisonnier 
politique sahraoui aurait 
perdu près de dix kilo-
grammes depuis le début de 
sa grève de la faim. Il souligne 
également que toute commu-
nication avec sa famille est 
interrompue depuis le 13 
juillet, accentuant les préoc-
cupations quant à son état de 
santé. Le Centre Robert F. 
Kennedy a enfin mis en garde 
contre les conséquences du 
maintien en détention de 
Naâma Asfari, malgré les déci-
sions répétées des Nations 

unies et l'absence de réponse 
à ses revendications, estimant 
que cette situation met grave-
ment sa vie en danger. Il a 
appelé les autorités maro-
caines à appliquer sans délai 

les recommandations des 
Nations unies et à respecter 
pleinement leurs obligations 
internationales en matière de 
droits humains. 

M. S.

Ph
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SAHARA OCCIDENTAL  
Le Nigeria réitère son soutien à la décolonisation 

et au droit international 

L'Envoyé spécial du président de la République 
sahraouie, Mohamed Yeslem Beissat, a été 
reçu par le ministre d'État nigérian des 

Affaires étrangères, l'ambassadeur Sola Enikano-
laiye, à qui il a remis un message du président de la 
République, Brahim Ghali, destiné à son homologue 
nigérian, Bola Ahmesd Tinubu. Selon un communi-
qué du ministère nigérian des Affaires étrangères, 
cette rencontre a été l'occasion de passer en revue 
les relations fraternelles de longue date unissant le 
Nigeria et la République arabe sahraouie démocra-
tique (RASD), tout en examinant les perspectives de 
leur renforcement. Les entretiens ont porté sur le 
développement du dialogue politique, la promotion 
de la coopération bilatérale ainsi que sur la réalisa-
tion des objectifs communs en matière de paix, de 
stabilité et de développement durable sur le conti-
nent africain. À cette occasion, Mohamed Yeslem 
Beissat a exprimé la gratitude des autorités sah-
raouies pour la position constante et de principe du 
Nigeria en faveur des causes africaines, saluant l'en-
gagement d'Abuja en faveur des principes consa-

crés par l'Union africaine. De son côté, le ministre 
d'État nigérian des Affaires étrangères a réaffirmé 
l'attachement de son pays aux principes d'autodé-
termination des peuples, de décolonisation et de 
respect des frontières héritées de la colonisation, 
conformément à l'Acte constitutif de l'Union africai-
ne. L'ambassadeur Sola Enikanolaiye a également 
souligné le soutien indéfectible du Nigeria aux solu-
tions pacifiques et justes pour faire face aux défis 
régionaux, privilégiant le dialogue et le respect du 
droit international.  

Il a, par ailleurs, rappelé que le Nigeria reconnaît 
officiellement la République arabe sahraouie démo-
cratique depuis 1984, réaffirmant ainsi la continuité 
de la position nigériane à l'égard de la question sah-
raouie. Au terme de la rencontre, les deux parties 
ont réitéré leur volonté de consolider davantage les 
liens historiques d'amitié et de solidarité entre le 
Nigeria et la RASD, dans le cadre de leur engage-
ment commun en faveur de l'unité, de la paix et de 
la stabilité en Afrique. 

M. S. 

PRÉSERVATION DES RESSOURCES 
SAHRAOUIES   
Le Groupe de 
travail sahraoui va 
mener la bataille 
juridique  

Le Groupe de travail sahraoui sur 
les ressources naturelles et les 

questions juridiques a souligné, 
jeudi, la nécessité de redoubler d'ef-
forts afin d'accélérer la concrétisa-
tion de la souveraineté nationale sur 
les ressources naturelles du Sahara 
occidental, dans un contexte mar-
qué par la poursuite des démarches 
juridiques contre leur exploitation 
illégale. Réuni au siège de la  prési-
dence de la République sahraouie, 
le groupe a tenu une session d'éva-
luation consacrée à l'examen de son 
bilan d'activités au cours de l'année 
écoulée ainsi qu'à l'élaboration de 
son plan d'action pour la prochaine 
période. Présidée par Oubi Bou-
chraya Bachir, président du groupe, 
la réunion a permis de passer en 
revue les réalisations du plan d'ac-
tion annuel, ainsi que l'état d'avan-
cement des procédures judiciaires 
engagées devant les juridictions 
européennes et africaines. Ces 
actions visent à contester l'exploita-
tion illégale des ressources natu-
relles du Sahara occidental et à 
défendre les droits permanents du 
peuple sahraoui sur ses richesses. 
Les participants ont également 
débattu de plusieurs propositions et 
idées destinées à renforcer les 
mécanismes d'action du groupe et à 
élargir son champ d'intervention, 
afin d'accroître l'efficacité des initia-
tives juridiques et diplomatiques 
entreprises en faveur de la protec-
tion des ressources naturelles sah-
raouies. Les travaux se poursuivront 
vendredi dans le cadre d'une 
réunion élargie, avec la participation 
d'experts internationaux parte-
naires. Cette rencontre devra per-
mettre d'élaborer une stratégie juri-
dique et diplomatique coordonnée 
sur plusieurs fronts, en vue de 
consolider la défense des ressources 
naturelles du Sahara occidental. En 
marge de ces travaux, le Groupe de 
travail sahraoui organisera une 
conférence intitulée « Souveraineté 
permanente sur les ressources natu-
relles et bataille juridique », qui 
réunira des experts internationaux 
pour débattre des enjeux juridiques 
et politiques liés à la protection des 
ressources naturelles sahraouies. 

M. S.
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Les forces de l'occupant sioniste 
ont intensifié, à l'aube de ce 

vendredi, leurs incursions dans 
plusieurs villes, localités et 

camps de réfugiés de la 
Cisjordanie occupée, multipliant 
les opérations de perquisition et 
les arrestations de Palestiniens. 

Cette nouvelle vague 
d'agressions intervient dans un 
contexte de recrudescence des 

violences des colons, qui ont fait 
plusieurs victimes, tandis que les 

bombardements se poursuivent 
dans la bande de Ghaza en 

violation de l'accord de cessez-
le-feu. 

 

L es raids ont touché plusieurs gou-
vernorats de la Cisjordanie occupée. 
Une importante force militaire de 

l'occupant a notamment envahi la ville de 
Tubas, appuyée par d'importants renforts, 
procédant à la fouille de nombreuses 
habitations avant de se retirer plusieurs 
heures plus tard. Au camp de réfugiés de 
Qalandia, au nord d'El-Qods occupée, les 
soldats de l'occupant ont blessé par balles 
un jeune Palestinien et arrêté deux autres, 
tout en déployant massivement leurs 
forces dans les différents quartiers du 
camp. À Jénine, une unité spéciale a assié-
gé une habitation dans le quartier de 
Harash Al-Saada, tandis que des soldats 
investissaient le quartier d'Al-Souwaytat, 
où une maison a été perquisitionnée sous 
une forte présence militaire. Les opéra-
tions se sont également poursuivies à Beït 
Furik, à l'est de Naplouse, où l'ancien déte-
nu Hamam Abou Hitt a été arrêté après 
une descente à son domicile. Dans le villa-
ge voisin de Salem, les forces de l'occu-
pant ont perquisitionné deux habitations 
et arrêté l'ancien prisonnier Anas Akef 
Chtayeh quelques heures seulement 
avant la célébration de son mariage. 
D'autres incursions ont visé Salfit, le camp 
d'Al-Amari à Al-Bireh, la localité de Silwad, 
au nord-est de Ramallah, ainsi qu'une 
habitation située dans la région d'Oum 
Rokba, à Al-Khader, au sud de Bethléem. 
Ces opérations s'inscrivent dans le cadre 
de l'escalade militaire menée par l'occu-
pant sioniste dans l'ensemble de la Cisjor-
danie occupée, marquée par des arresta-
tions massives, des perquisitions et des 
violences répétées contre les Palestiniens. 
Parallèlement, deux Palestiniens ont été 
blessés jeudi par des tirs des forces de l'oc-
cupant lors de l'invasion de Beit Furik, à 
l'est de Naplouse. Selon le Croissant-
Rouge palestinien, les deux victimes ont 
été touchées à l'abdomen par des balles 
réelles avant d'être transférées à l'hôpital. 
Des témoins ont indiqué que les soldats 
ont ouvert le feu sur les habitants au cours 
de leur incursion. Dans le même temps, 
des colons ont incendié des terres agri-
coles appartenant aux localités de Salem, 
Beit Furik et Beit Dajan, provoquant d'im-
portants départs de feu. 

 
QUATRE PALESTINIENS MORTS À TAL 
APRÈS UNE ATTAQUE CONJOINTE DE 

SOLDATS ET DE COLONS 
La situation s'est encore aggravée dans 

le village de Tal, au sud-ouest de Naplou-
se, où quatre Palestiniens sont tombés en 
martyrs et quatre autres ont été blessés, 
dont trois grièvement, lors d'une attaque 
menée par les forces de l'occupant sionis-
te avec l'appui de groupes de colons. 
Selon le ministère palestinien de la Santé, 
les équipes médicales de l'hôpital gouver-
nemental Rafidia ont pris en charge plu-
sieurs victimes atteintes par des tirs à 
balles réelles après que les forces d'occu-
pation ont ouvert un feu nourri sur des 

habitants sortis défendre leurs terres et 
leurs biens. Les martyrs ont été identifiés 
comme étant Farouk Adnane Ali Rama-
dan, Ibrahim Hussein Ali Ramadan, Jawad 
Hussein Ali Ramadan et Imran Ahmed Ali 
Ramadan. De violents affrontements ont 
éclaté lorsque les habitants ont tenté de 
repousser l'assaut. Au cours de ces événe-
ments, un colon a été tué et trois autres 
blessés, parmi lesquels un officier de l'ar-
mée d'occupation et des agents de sécuri-
té. Selon des sources locales, un jeune 
Palestinien est parvenu à s'emparer de 
l'arme d'un colon ayant participé à l'at-
taque avant de l'utiliser pour ouvrir le feu 
sur les forces d'occupation et les colons 
près de l'avant-poste colonial de Havat 
Gilad, à l'ouest de Naplouse. À la suite de 
ces affrontements, les forces de l'occupant 
ont imposé un strict bouclage sécuritaire 
au village de Tal et à ses environs, 
déployant d'importants renforts militaires 
afin de sécuriser les colons, tandis que les 
habitants restent mobilisés, redoutant de 
nouvelles attaques contre leurs habita-
tions et leurs terres agricoles. 

 
UNE HAUSSE SANS PRÉCÉDENT DES 

VIOLENCES DES COLONS 
La Commission palestinienne de résis-

tance au mur et à la colonisation a indiqué 
que 20 Palestiniens ont été tués depuis le 
début de l'année lors d'agressions com-
mises par des colons, soit un bilan déjà 
supérieur à celui de l'ensemble de l'année 
2024, qui avait enregistré 11 martyrs, et à 
celui de 2025, où 14 Palestiniens avaient 
perdu la vie. Selon la Commission, cette 
recrudescence est directement liée à l'in-
tensification des attaques menées dans 
les zones jouxtant les colonies et les 
routes réservées aux colons. Le gouverno-
rat de Ramallah et Al-Bireh enregistre le 
bilan le plus lourd avec 12 martyrs, soit 56 
% des victimes, suivi de Naplouse avec 
trois martyrs, puis d'El-Khalil et d'El-Qods 
occupée avec deux victimes chacun, tan-
dis que Salfit compte un martyr. L'organis-
me précise que seize Palestiniens ont été 
tués par balles, deux autres sont morts à la 
suite d'agressions physiques et de pour-
suites, un a succombé après avoir inhalé 
des gaz lacrymogènes et un autre a été 
victime d'une crise cardiaque lors d'une 
attaque de colons. Depuis le 8 octobre 
2023, l'escalade menée par l'occupant sio-
niste en Cisjordanie occupée a entraîné, 
selon les autorités palestiniennes, la mort 
de 1 178 Palestiniens, fait 12 666 blessés, 
provoqué près de 23 000 arrestations et le 
déplacement forcé de quelque 33 000 
personnes. 

 
GHAZA SOUS LES BOMBARDEMENTS 

MALGRÉ LE CESSEZ-LE-FEU 
Dans la bande de Ghaza, une Palesti-

nienne est tombée en martyre et plusieurs 
autres personnes ont été blessées lors de 
nouvelles frappes aériennes menées à 
l'aube de ce vendredi, alors que l'occu-

pant sioniste poursuit ses violations de 
l'accord de cessez-le-feu. Selon des 
sources locales, la victime a succombé à 
ses blessures après le bombardement 
d'un appartement situé dans la rue Al-
Jalaa, dans la ville de Ghaza. Plusieurs 
civils ont également été blessés lors d'une 
frappe contre une installation industrielle 
près de la mosquée Salah Eddine, dans le 
quartier de Zeitoun, ainsi que lors d'un 
raid visant un immeuble résidentiel dans 
le secteur d'Al-Zaharna. L'aviation de l'oc-
cupant a également bombardé des habi-
tations à Beit Lahia, dans le camp de Jaba-
lia, ainsi que dans les camps de Bureij et 
d'Al-Maghazi. Selon des sources média-
tiques, les bombardements menés durant 
la nuit ont détruit cinq maisons, une mos-
quée et un établissement commercial 
dans plusieurs secteurs de l'enclave pales-
tinienne. 

 
LA RÉSISTANCE DÉNONCE 

 LA POURSUITE DE « LA GUERRE  
D'EXTERMINATION » 

Dans un communiqué, le mouvement 
de la résistance palestinienne Hamas a 
affirmé que l'intensification des bombar-
dements contre Ghaza constitue la pour-
suite de « la guerre d'extermination » 
menée contre les civils et traduit la volon-
té de l'occupant de faire échouer l'accord 
de cessez-le-feu. Le mouvement accuse 
également le gouvernement de l'occu-
pant de poursuivre les destructions de 
bâtiments résidentiels et industriels dans 
plusieurs secteurs de Ghaza, notamment à 
Jabalia, Yarmouk, Zeitoun et Bureij, tout 
en multipliant les ordres d'évacuation. 
Enfin, le Hamas a appelé l'administration 
américaine, parrain de l'accord de Charm 
el-Cheikh, ainsi que les États garants et les 
médiateurs, à intervenir de toute urgence 
afin de mettre fin aux violations répétées 
de l'accord et à l'agression contre le 
peuple palestinien. 

M. Seghilani

MARTYRS, ARRESTATIONS ET ATTAQUES DE COLONS 

La Cisjordanie et Ghaza sous 
l’étau de l'occupant sioniste

CESSEZ-LE-FEU 
L'Irak dément avoir transmis à l'Iran une 

proposition américaine 

L' Irak a démenti, hier, un article paru dans la presse étrangère selon lequel son Pre-
mier ministre, Ali al-Zaïdi, aurait transmis à Téhéran une proposition américaine de 

cessez-le-feu, qualifiant cette information d'"entièrement infondée". Selon un commu-
niqué du service de presse de M. Zaïdi, cet article paru dans le New York Times "n'a 
aucun rapport avec la réalité". Le quotidien américain, citant des responsables iraniens 
et irakiens souhaitant garder l'anonymat, avait rapporté jeudi que l'Iran avait rejeté une 
proposition de cessez-le-feu du président américain Donald Trump, transmise à Téhéran 
par le chef du gouvernement irakien. Lors d'une visite officielle en Iran, ce dernier avait 
été reçu jeudi par le président iranien Massoud Pezeshkian et avait déclaré à cette occa-
sion que son pays et l'Iran partageaient des intérêts sécuritaires étroitement liés, réaffir-
mant que Bagdad ne permettrait pas que son territoire soit utilisé pour menacer Téhé-
ran. Ce démenti survient dans un contexte de tensions accrues au Moyen-Orient, alors 
que les États-Unis et l'Iran se sont livrés à des frappes réciproques ces derniers jours. Les 
États-Unis ont frappé des cibles iraniennes, tandis que l'Iran a riposté en prenant pour 
cible des bases et des installations américaines dans toute la région. 
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CISJORDANIE OCCUPÉE 
L'armée sioniste  
préparerait  
une opération de  
"grande envergure" 

L' armée de l’entité sioniste a annoncé, 
hier vendredi, qu'elle préparait une 

opération de "grande envergure" en Cis-
jordanie occupée à la suite d'un incident 
meurtrier survenu près du village palesti-
nien de Tell. Elle a indiqué, dans un com-
muniqué, que ses forces se préparaient à 
mener une "opération antiterroriste de 
grande envergure" dans la région, préci-
sant que les permissions de fin de semai-
ne de soldats avaient été suspendues et 
que des renforts avaient été déployés 
dans l'ensemble du secteur. Plus tôt dans 
la journée, l'armée sioniste avait indiqué 
que des Palestiniens « avaient attaqué » 
un groupe de randonneurs (des colons à 
vrai dire, ndlr) israéliens près de Tell. 
Selon elle, ils se sont emparés de l'arme 
d'un membre des forces de sécurité pré-
sent sur les lieux et ont ouvert le feu. 
Selon elle, un israélien (probablement un 
colon, nldr) a été tué lors de cet incident. 
Pour sa part, l'agence de presse officielle 
palestinienne WAFA a rapporté que 
quatre Palestiniens avaient été tués par 
les forces israéliennes lors d'une attaque 
menée par des colons sionistes contre le 
village de Tell. L'armée sioniste a dit qu'el-
le renforçait les mesures de sécurité en 
vue des funérailles de la victime israélien-
ne afin d'éviter, prétexte-t-elle de manière 
fallacieuse, tout affrontement entre Israé-
liens et Palestiniens. Selon des médias 
palestiniens, au moins deux incidents 
impliquant des colons sionistes qui 
auraient pénétré dans des localités pales-
tiniennes ont été signalés à la suite de ces 
affrontements, faisant au moins deux 
blessés parmi les Palestiniens. R. I. 

  

L’ARMÉE JORDANNIENNE  
L’A AFFIRMÉ 
Sept missiles  
et six drones  
iraniens  
interceptés 

L' armée jordanienne a déclaré, hier, 
que sa défense aérienne avait inter-

cepté sept missiles et six drones lancés 
depuis l'Iran. Ces interceptions n'ont fait 
aucune victime et n'ont causé aucun 
dégât matériel, a-t-elle précisé. L'armée a 
affirmé que ses forces restaient en état 
d'alerte maximale pour protéger l'espace 
aérien jordanien et faire face à toute 
menace pesant sur la sécurité nationale. 
Ces événements surviennent sur fond de 
tensions accrues au Moyen-Orient, les 
États-Unis et l'Iran s'étant livrés à des 
frappes réciproques ces derniers jours. 
Les États-Unis ont mené des attaques 
contre des cibles iraniennes, tandis que 
l'Iran a riposté en prenant pour cible des 
bases et des sites américains dans toute 
la région. R.I.
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 À 100 JOURS DU COUP D’ENVOI DES JEUX OLYMPIQUES  DE LA JEUNESSE 2026 

Mobilisation au  Sénégal  
pour la réussite de l’événement

Les autorités sénégalaises 
finalisent les derniers chantiers 
des infrastructures olympiques 

qui devraient être achevées 
avant le début de cette 

compétition historique dans le 
pays.  

 

La société et la jeunesse sénégalaises 
se mobilisent avec grand enthousias-
me pour les premiers Jeux olym-

piques de la jeunesse tenus en Afrique. 
100 jours à peine séparent le Sénégal de 
l’ouverture des Jeux olympiques de la jeu-
nesse 2026 (JOJ), prévus du 31 octobre au 
13 novembre. L’événement mondial aura 
lieu pour la première fois dans un pays 
africain sous le slogan « L’Afrique 
accueille, Dakar célèbre ». Pour cette der-
nière ligne droite, le comité d’organisa-
tion met les bouchées doubles pour livrer 
les infrastructures sportives dédiées à 
l’événement dans les délais. Selon le 
ministère sénégalais de la Jeunesse et des 
Sports, le taux d’exécution des infrastruc-
tures atteint 92 %, « illustrant la dyna-
mique soutenue des travaux engagés », 
rapporte la presse locale ce 23 juillet. 
Selon l’Agence de presse sénégalaise 
(APS), les chantiers des sites qui devront 
accueillir les jeux à Dakar, Diamniadio et 
Saly sont pour la plupart en phase d’achè-
vement. Pour Ibrahima Wade, le coordon-
nateur du comité d’organisation des Jeux 
olympiques de la jeunesse (COJOJ), « Le 
pays, notre administration, l’État du Séné-
gal sont prêts » pour accueillir les Jeux 
olympiques de la jeunesse Dakar 2026. Le 
responsable a également affirmé que les 
forces de défense et de sécurité, à travers 
le Conseil national de coordination de la 
sécurité des JOJ, travaillaient chaque jour 
pour une parfaite organisation sécuritaire 
de l’événement. 

«TOUTE UNE SOCIÉTÉ SE MOBILISE ET 
LE SÉNÉGAL VA  ALIGNER 139 ATH-
LÈTES DANS 25 DISCIPLINES OLYM-

PIQUES, UN RECORD POUR LE PAYS» 
Dans un entretien avec le média fran-

çais RFI, le directeur exécutif des Jeux 
olympiques et des Jeux olympiques de la 
jeunesse au Comité international olym-
pique (CIO), Christophe Dubi, s’est dit « 
très impressionné » par le Tour de l'Œuf et 
Iba Mar Diop, le futur stade qui accueillera 
les épreuves de football, d’athlétisme et 
de rugby. Interrogé sur l’intérêt de la 
population pour les jeux, il a évoqué la 
pleine mobilisation du gouvernement, et 
les médias qui suivent quotidiennement 
l’avancement des travaux : « Oui, je trouve 
qu'il y a un bel intérêt. C'est toute une 
société qui se mobilise ». Il a cependant 
indiqué : « il y a encore pas mal de travail 
sur le village olympique à Diamniadio », 
indiquant que le chantier sera tout de 
même mené à terme. Des experts du CIO 
devraient se rendre au Sénégal la semaine 
prochaine et vont « rassurer quant aux 
délais de livraison qui seront probable-
ment mi-août », a-t-il fait savoir. Cité par 
l’Agence de presse sénégalaise APS, Aveli-
no Gomez Monteiro, président de la com-
mission technique du Comité national 
olympique et sportif sénégalais (CNOSS), 
a déclaré que le Sénégal allait aligner 139 
athlètes dans 25 disciplines olympiques, 
un record pour le pays, sachant que pour 
l’édition de Buenos Aires en Argentine, en 
2018, le pays hôte avait engagé 40 ath-
lètes seulement, alors que les athlètes chi-

nois dans les JOJ de Nankin étaient au 
nombre de 120, en 2014. Selon la presse 
sénégalaise, les athlètes spécialisés dans 
cinq disciplines olympiques ont déjà 
bénéficié de stages à Paris, alors que ceux 
de 13 des 25 disciplines s’envoleront pour 
un stage de 65 jours en Chine avant les 
JOJ. Le ministère sénégalais de la Jeunes-
se et des Sports et le CNOSS mènent un 
programme d’entraînement avec des 
stages pendant les vacances scolaires 
depuis janvier 2025. Un autre stage de 90 
jours devrait se tenir en août prochain 
regroupant les athlètes sélectionnés pour 
les compétitions. L’APAnews avait rappor-
té à la fin juin que le programme de volon-
tariat Jambaar26 a déjà enregistré près de 
23 000 candidatures pour environ 6 000 
postes qui seront mobilisés pendant les 
Jeux. La même source a indiqué que la 
Dakar 2026 Learning Academy accom-
pagne plus de 250 jeunes professionnels 
dans le développement de compétences 
liées à l’organisation de grands événe-
ments sportifs, alors que près de 300 000 
jeunes Sénégalais devraient être associés 
à l’expérience olympique dans les écoles 
et les communautés à travers le program-
me « Jeunesse en Jeux ». Il convient de 
noter que l’allumage de la flamme olym-
pique est prévu pour le 10 septembre pro-
chain à Athènes et qu’elle arrivera deux 
jours plus tard à Dakar pour une tournée 
de 30 étapes dans toutes les régions du 
Sénégal avant la cérémonie d’ouverture 
des jeux au stade Abdoulaye Wade.       

R. I.   

RD CONGO 
« L’épidémie d’ébola montre des signes  

de « stabilisation, mais le pic reste 
incertain »

La courbe des nou-
velles contaminations 
d'Ebola montre des 

signes de stabilisation 
dans certaines zones tou-
chées en République 
démocratique du Congo 
(RDC), mais il est encore 
trop tôt pour conclure que 
le pic de l'épidémie a été 
atteint, a indiqué mercredi 
un responsable de la ripos-
te. Lors d'une conférence 
de presse tenue à Bunia, 
chef-lieu de la province de 
l'Ituri et épicentre de l'épi-
démie, Adélard Lufongola, 
chargé des opérations de 
la Coordination nationale 
de la riposte, a déclaré que 
la courbe des notifications 
avait atteint un palier, avec 
une légère tendance à la 
baisse. "Nous constatons 

que la courbe des notifica-
tions est entrée dans un 
plateau avec une légère 
tendance à la baisse. Mais, 
sur le plan épidémiolo-
gique, il est encore tôt 
pour affirmer que nous 
avons atteint le pic de 
l'épidémie", a-t-il estimé. 
Les capacités de riposte 
continuent parallèlement 
de se renforcer, avec 23 
centres de traitement 
d'Ebola, 19 laboratoires 
opérationnels et près de 
800 lits disponibles dans 
les zones touchées, selon 
M. Lufongola.  Malgré ces 
avancées, les réticences 
communautaires, l'insécu-
rité et l'extension géogra-
phique de l'épidémie 
demeurent des défis 
majeurs. Le responsable a 

souligné que la détection 
précoce des cas, la 
confiance de la population 
envers les structures sani-
taires et le respect des 
mesures de prévention 
restaient essentiels pour 
interrompre les chaînes de 
transmission. Selon les 
dernières données offi-
cielles arrêtées au 20 
juillet, la RDC a enregistré 
2.473 cas confirmés, dont 
999 décès et 482 guéri-
sons. Au total, 737 patients 
étaient encore placés en 
isolement ou pris en char-
ge dans des structures 
hospitalières.  Déclarée le 
15 mai, l'épidémie, causée 
par la souche Bundibugyo 
du virus Ebola, touche cinq 
provinces de l'est du pays.  

R. I. 
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RESTAURATION DES ÉCOSYSTÈMES 
EN AFRIQUE 
Madagascar 
accueille la 
réunion annuelle 
du Partenariat 
AFR100 
La cérémonie d'ouverture officielle de 

la 9e Réunion annuelle du Partenariat 
AFR100 (Initiative pour la restauration 
des paysages forestiers africains) s'est 
tenue mercredi à Nosy Be, dans le nord 
de Madagascar, en présence de repré-
sentants de plusieurs pays africains et de 
partenaires internationaux. Cette 
réunion a été   consacrée à la restaura-
tion des forêts et des terres dégradées 
en Afrique. Les participants   ont exami-
né notamment les innovations tech-
niques, les mécanismes de financement 
des projets de restauration, le partage 
d'expériences entre les pays membres 
ainsi que le suivi des engagements pris 
dans le cadre de l'initiative AFR100. Le 
ministre malgache de l'Environnement et 
du Développement durable, Nolave Luck 
Aristide Andriatsihala, a déclaré lors de la 
cérémonie que « la restauration de l'envi-
ronnement constituait l'une des princi-
pales solutions pour renforcer la résilien-
ce des communautés, garantir la sécurité 
alimentaire et améliorer les conditions 
de vie des populations". Il a indiqué que 
Madagascar « faisait face aux mêmes 
défis que de nombreux pays africains, 
notamment, cite-t-il «la dégradation des 
terres, les effets du changement clima-
tique et la perte de biodiversité », en rap-
pelant que Madagascar « s'est engagé, 
dans le cadre de l'initiative, à restaurer 
quatre millions d'hectares de forêts et de 
terres dégradées d'ici à 2030 ».  Lancée 
en 2015, l'initiative AFR100 vise à restau-
rer 100 millions d'hectares de terres 
dégradées en Afrique d'ici à 2030. Elle 
regroupe 34 pays africains et plusieurs 
partenaires internationaux engagés dans 
la restauration des écosystèmes et le 
développement durable.  

R. I. 
 

L’exécutif lance  
un programme de 
partenariat pour 
accélérer la 
transformation 
industrielle 
Le gouvernement malgache a officiel-

lement lancé jeudi le Programme de 
partenariat pays (PCP), une plateforme 
visant à coordonner les actions de l'Etat, 
du secteur privé, des partenaires de 
développement, du système des Nations 
Unies et du monde académique autour 
d'une vision commune de transforma-
tion industrielle. Lors de la cérémonie de 
lancement, le président de la Refonda-
tion de la République de Madagascar, le 
colonel Michael Randrianirina, a déclaré 
que le lancement de ce programme 
constituait une étape majeure dans la 
refondation de l'économie nationale, qui 
contribuerait à renforcer les chaînes de 
valeur, à améliorer l'accès à l'énergie, à 
développer les infrastructures indus-
trielles, à renforcer les compétences du 
capital humain ainsi qu'à accroître la 
compétitivité des entreprises. Il a égale-
ment noté que cette initiative s'inscrivait 
dans la politique générale du pays, selon 
laquelle le développement industriel ne 
se limite pas à la création d'usines, mais 
repose également sur la mise en place 
de structures solides fondées sur la colla-
boration entre l'ensemble des acteurs 
concernés, tout en ajoutant que Mada-
gascar disposait de 259 produits à 
potentiel industriel répartis dans 23 sec-
teurs stratégiques, notamment l'agro-
industrie, l'énergie et le tourisme.      

R. I.   

CÔTE D'IVOIRE 
Mort d’un soldat 
lors d'un exercice 
de saut en 
parachute 
Le caporal de l'armée de l'Air ivoirien-

ne Godei Kévin Seri est décédé à 
Yamoussoukro, dans le centre de la 
Côte d'Ivoire, après une chute survenue  
mercredi, au cours d'un exercice de 
saut en parachute organisé dans le 
cadre des préparatifs du défilé militaire 
marquant la fête de l'indépendance, 
selon un communiqué de l'état-major 
général des armées parvenu vendredi à 
Xinhua. D'après des témoins, le para-
chute du militaire ne se serait pas 
ouvert lors du saut, provoquant une 
chute libre. Il s'est écrasé au sol, la tête 
la première, et est décédé sur le coup. 
L'état-major a annoncé l'ouverture 
d'une enquête afin de déterminer les 
circonstances exactes de ce tragique 
accident. Depuis plusieurs jours, l'ar-
mée ivoirienne mène des exercices 
réunissant l'ensemble des compo-
santes des forces de défense et de 
sécurité, notamment l'armée de Terre, 
l'armée de l'Air, la Marine, la police 
nationale, la gendarmerie nationale, les 
douanes, les Eaux et Forêts, ainsi que 
les forces spéciales. Ces manœuvres 
s'inscrivent dans le cadre des prépara-
tifs du grand défilé militaire prévu le 7 
août prochain à Yopougon, une com-
mune située dans l'ouest d'Abidjan, à 
l'occasion du 66e anniversaire de l'in-
dépendance de la Côte d'Ivoire.                   

R. I.  
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Organisée jeudi 
dernier à Mascara, 

une journée d'étude a 
réuni les 

professionnels du 
secteur agricole 

autour des 
mécanismes et 

technologies 
modernes d'irrigation 
de la pomme de terre.  

 

L'objectif principal de 
cette rencontre était de 
présenter des solutions 

innovantes capables d'optimi-
ser les rendements agricoles 
tout en garantissant une ges-
tion rationnelle des ressources 
en eau, un enjeu devenu cru-
cial pour le développement de 
cette culture stratégique. 

 
DES TECHNOLOGIES AUX 

RÉSULTATS REMAR-
QUABLES SUR LE TERRAIN 

Les systèmes d'irrigation 
modernes dépassent désor-
mais le stade expérimental en 
Algérie. Lors de son interven-
tion, Abdeslam Touati, expert 
en irrigation agricole et direc-
teur technique du groupe 
Chiali (spécialisé dans les sys-
tèmes d'irrigation et les canali-
sations en plastique), a confir-
mé que ces nouvelles tech-

niques ont d'ores et déjà été 
adoptées avec succès dans 
plusieurs wilayas du pays. 

Ces technologies se distin-
guent par leur capacité à amé-
liorer considérablement les 
rendements et à permettre l'ir-
rigation de très vastes superfi-
cies. L'expert a également sou-
ligné un avantage sanitaire 
majeur : ces équipements per-
mettent de réduire significati-
vement la propagation des 
maladies parasitaires. En assu-
rant une distribution de l'eau 
parfaitement maîtrisée et 
ciblée, que ce soit pour les cul-
tures de saison ou hors saison, 
ces solutions scientifiques ont 
largement prouvé leur efficaci-
té pour booster les perfor-

mances de production. 
Au-delà de la performance 

de production, l'enjeu envi-
ronnemental et économique 
reste au cœur des préoccupa-
tions agricoles. Mohamed 
Zougarat, président de la 
Chambre agricole de la wilaya 
de Mascara, a mis en exergue 
l'importance de cette journée 
d'étude en tant que véritable 
plateforme d'échange d'expé-
riences et de savoir-faire. L'ob-
jectif est d'inculquer les 
meilleures pratiques aux agri-
culteurs pour garantir une uti-
lisation rationnelle des res-
sources hydriques. L'intégra-
tion de ces techniques de 
pointe au sein des exploita-
tions locales est une priorité 

absolue, et cette rencontre 
s'inscrit pleinement dans la 
volonté des instances d'ac-
compagner les agriculteurs 
dans cette transition technolo-
gique indispensable. 

 
UNE SYNERGIE FORTE 
ENTRE LES ACTEURS  

DE LA FILIÈRE 
Le développement péren-

ne de la filière de la pomme de 
terre nécessite une action 
coordonnée de toutes les par-
ties prenantes. Comme l'a pré-
cisé Benaoumer Salem, direc-
teur par intérim des services 
agricoles, cet événement s'in-
sère dans un programme d'ac-
compagnement ambitieux, 
élaboré conjointement par sa 
direction et la Chambre agri-
cole. 

Cette dynamique collabo-
rative a permis de rassembler 
un large panel de participants. 
Co-organisée par la Chambre 
d'agriculture, la Direction des 
services agricoles et le groupe 
Chiali, la journée a fédéré des 
producteurs de pommes de 
terre de Mascara et de tout 
l'Ouest du pays, ainsi que des 
représentants du Conseil inter-
professionnel de la filière et 
divers opérateurs du secteur. 
Cette mobilisation massive 
témoigne d'un intérêt grandis-
sant et d'une volonté commu-
ne de moderniser les pratiques 
agricoles de la région. 

OUARGLA. ENSEIGNEMENT 
SUPÉRIEUR 
Plusieurs actions 
d'accompagnement 
et orientation  
des nouveaux 
bacheliers  
Plusieurs actions d'orientation et d'ac-

compagnement portant sur la vulga-
risation des modalités d'inscriptions et 
de choix des filières universitaires sont 
menées dans la wilaya d'Ouargla, au 
profit des nouveaux bacheliers (session 
juin 2026), a-t-on appris jeudi des orga-
nisateurs. Une journée de vulgarisation 
des étapes d'inscription et de choix des 
filières universitaires est organisée au 
niveau du lycée ''Ahmed Tewfik El-
Madani'' au quartier Saïd-Otba (commu-
ne d'Ouargla), pour mettre en exergue, à 
travers des explications fournies par des 
enseignants et acteurs associatifs, les 
filières d'études universitaires offertes, 
en fonction des vœux, et leurs débou-
chés dans la vie socioprofessionnelle. 
Outre l'organisation de cérémonies en 
l'honneur des nouveaux bacheliers en 
signe d'encouragement, une journée 
similaire a également été organisée au 
lycée ''Habib Abdelmalek'', dans la com-
mune de N'goussa. L'objectif étant de 
vulgariser, à la lumière d'explications 
fournies par des enseignants de l'Univer-
sité Kasdi Merbah et de l'Ecole normale 
supérieure d'Ouargla ainsi que d'acteurs 
associatifs, les phases afférentes aux ins-
criptions et choix des filières universi-
taires. Plusieurs nouveaux bacheliers ont 
manifesté l'espoir de suivre leur cursus 
universitaire, à la lumière des moyennes 
obtenus au Bac, dans les filières de leur 
choix, dont la médecine, l'agriculture, les 
hydrocarbures et les énergies renouve-
lables. L'opportunité a été saisie égale-
ment pour mettre en exergue les filières 
offertes par l'Université Kasdi Merbah et 
à l'échelle nationale. Ils ont tenu aussi à 
saluer ces actions de vulgarisation leur 
permettant de mieux appréhender l'en-
tame de leurs études universitaires, en 
fonction de leurs qualifications et des 
besoins du marché du travail.  
 

DJANET. CHEF-LIEU DE WILAYA  
Plusieurs 
opérations  
de développement 
en cours  
de réalisation 
Plusieurs opérations de développe-

ment, multisectorielles, sont en cours 
de réalisation dans la commune chef-
lieu de wilaya de Djanet, dans le cadre 
de la consolidation des conditions de vie 
du citoyen, ont indiqué jeudi les services 
de la wilaya. Ces projets, ayant fait l’ob-
jet d’une récente visite d’inspection des 
autorités locales, consistent en la réalisa-
tion d’un marché de proximité et d’une 
place publique au quartier Aghoum, 
l’aménagement urbain au centre-ville de 
Djanet, la réalisation de la route reliant 
l’unité de la Protection civile à la zone de 
Tin-Khatema et la décharge publique de 
la zone de Tissouine. Il s’agit également 
de la poursuite des travaux de réalisa-
tion d’une cantine scolaire à l’école Emir 
Abdelkader, au quartier Zelouaz, en sus 
de la réalisation de 120 bureaux dans la 
zone de Tadjentouret et la réhabilitation 
du réseau d’eau potable de la zone de 
Tigheghert. Dans la zone de Tini, il est 
procédé à la réalisation d’un mur d’en-
ceinte, d’un bloc administratif, d’un châ-
teau d’eau et de sanitaires à l’annexe de 
d’école primaire "Dahmani Tahar". Le 
wali de Djanet, M’hamed Moumène, a 
appelé, lors de la visite de ces projets, à 
l’accélération du rythme des travaux et 
au respect de la qualité des travaux et 
des délais de réalisation, pour livrer ces 
projets dans les temps.  
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MASCARA. AGRICULTURE 

L'innovation technologique au service 
de l'irrigation de la pomme de terre

Les communes de la wilaya de Nâama 
connaissent une dynamique de 
développement soutenue, à travers 

la réalisation de plusieurs projets d'amé-
nagement urbain touchant différents 
quartiers et agglomérations, ont indiqué, 
jeudi, les services de la wilaya. Ces projets 
s'inscrivent dans le cadre d'un programme 
global visant à revaloriser le cadre urbain. 
Ils comprennent la réhabilitation et l'élar-
gissement du réseau routier, la réalisation 
de trottoirs, le renforcement de l'éclairage 
public, l'aménagement des places 
publiques, la plantation d'arbres dans les 
espaces urbains, l'extension des espaces 
verts, ainsi que la création d'aires de jeux 
et de détente dans plusieurs quartiers des 
différentes communes de la wilaya. Selon 
la même source, ces opérations contri-
bueront à améliorer le cadre de vie des 
citoyens et à embellir les villes. Dans ce 
cadre, les travaux d'aménagement urbain 
se poursuivent à Aïn Sefra, depuis l'entrée 
nord de la ville jusqu'à la rue Bendouma, 
ainsi que de la rue Bouarfa Abderrahmane 
jusqu'au rond-point situé sur la rue Imzi. 
Les travaux portent également sur la réha-
bilitation de la place du 1er Novembre, au 
centre-ville, à travers l'installation de 
l'éclairage public, la réalisation de trot-
toirs, le revêtement des chaussées, la 
plantation d'arbres, la pose de gazon 
naturel, l'aménagement des espaces 
publics et d'autres opérations. Dans la 
commune de Mecheria, les opérations 
d'amélioration urbaine concernent le 
quartier Echouhada et la rue Emir Abdel-
kader, ainsi que des projets d'aménage-
ment dans le quartier El Istiklal, sur la 
place de l'Institut de formation profes-
sionnelle (El Moutqana) et au rond-point 
situé en face de la place Tichrafine.  

A El Biodh, les travaux d'aménagement 

d'un jardin public à l'entrée de la ville et 
du rond-point situé sur la route nationale 
6 se poursuivent. Dans la commune de 
Djeniene Bourezg, des travaux similaires 
sont en cours sur la place Moulouk Abdel-
kader. Les projets prévoient également 
l'aménagement du rond-point à l'entrée 
de la commune de Sfissifa, ainsi que la 
réhabilitation des entrées des villes de 
Mekmen Benamar, Asla, Aïn Benkhelil et 
Kasdir, en plus de l'aménagement de 
places et de jardins publics dans ces com-
munes. Dans ce contexte, le secrétaire 

général chargé de la gestion des affaires 
de la wilaya de Nâama, Messaoud Boulaâ-
ras, a insisté, lors de la réunion de l'exécu-
tif de la wilaya, tenue jeudi et consacrée à 
l'évaluation de l'état d'avancement des 
projets d'aménagement urbain, sur la 
nécessité d'accélérer le rythme des tra-
vaux, compte tenu de leur impact direct 
sur le quotidien des citoyens.  

Il a également souligné l'importance 
du respect des normes de qualité afin de 
garantir la pérennité des infrastructures à 
l'avenir. 

NÂAMA.  COLLECTIVITÉS 

Réalisation de plusieurs projets  
d’aménagement urbain 

BORDJ BOU-ARRÉRIDJ.  EL YACHIR  
Réception prochaine du projet de 

protection contre les inondations 

Le projet de protection de la commune d'El Yachir, à l'ouest de la wilaya de Bordj 
Bou Arreridj, contre les risques d'inondation devrait être réceptionné au cours des 
prochaines semaines, les travaux ayant atteint un stade avancé de réalisation à tra-

vers les différentes tranches, a-t-on appris jeudi auprès des services de la wilaya. Les res-
ponsables du secteur de l'hydraulique ont indiqué, lors de la visite d'inspection effec-
tuée par le wali de la wilaya, Kamel Nouicer, sur les chantiers du projet, que le taux 
d'avancement des travaux a atteint 100 % pour la deuxième tranche relative à l'oued 
Djeram, 97 % pour la première tranche concernant l'oued Oum Rabah et 91 % pour la 
troisième tranche de l'oued N’sissa, ce qui augure d'une réception prochaine du projet. 
Ce projet, inscrit au titre du programme de la caisse de solidarité et de garantie des col-
lectivités locales, a mobilisé une enveloppe financière globale de 300 millions de dinars, 
a-t-on indiqué. Il est destiné à protéger les agglomérations, les infrastructures 
publiques ainsi que les personnes et les biens contre les risques d'inondation, tout en 
limitant les effets des aléas climatiques, notamment lors des épisodes de fortes précipi-
tations, ont précisé les services de la wilaya. Au cours de sa visite, le wali a inspecté les 
différents chantiers et suivi des exposés techniques sur l'état d'avancement des travaux 
et les solutions d'ingénierie retenues. Il a souligné la nécessité d'achever le projet dans 
les délais impartis, dans le strict respect des normes techniques en vigueur, afin de 
garantir la qualité des ouvrages et leur efficacité dans la protection de cette collectivité 
locale contre les risques d'inondation, selon la même source. Les travaux portent sur 
des opérations de terrassement d'un volume de 21.800 m3, la réalisation d'ouvrages et 
de canalisations en béton armé, pour un volume global de 5.850 m3, ainsi que la réali-
sation de 400 mètres linéaires d'ouvrages de franchissement, a conclu la même source. 
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Afin d'améliorer les conditions 
de travail des marins-

pêcheurs et d'optimiser les 
services portuaires, la 

Direction de la pêche et de 
l'aquaculture de Mostaganem 

a déployé un plan d'action 
immédiat au port de Sidi 

Lakhdar. Ces décisions font 
suite à un dialogue direct avec 

les professionnels du secteur 
visant à redynamiser l'activité 

halieutique locale. 
 

UNE STRATÉGIE BASÉE SUR L'ÉCOUTE 
ET LE TERRAIN 

S'inscrivant dans la stratégie globale 
de la Direction générale de la pêche et de 
l'aquaculture, cette initiative a démarré 
par une visite de terrain organisée au 
cours de la semaine. Les services concer-
nés sont allés à la rencontre des diffé-
rentes catégories de professionnels exer-
çant au port de Sidi Lakhdar. Cet échange 
direct a permis de recenser les préoccupa-
tions majeures des travailleurs de la mer 
et de dresser un constat précis des insuffi-
sances qui entravaient jusqu'ici leur quoti-
dien. 

 
LOGISTIQUE ET SÉCURITÉ : DES 
INTERVENTIONS IMMÉDIATES 

En réponse aux doléances exprimées, 
les autorités ont tranché en faveur d'inter-
ventions concrètes et rapides. L'un des 
chantiers prioritaires concerne le renfor-
cement de l'éclairage au niveau du quai 
de débarquement, une démarche indis-
pensable pour garantir la sécurité des pro-
fessionnels travaillant souvent dans des 
conditions difficiles. 

Sur le plan logistique, l'unité de pro-

duction de glace verra son exploitation 
optimisée pour fonctionner en continu et 
atteindre sa pleine capacité, soit 22 
tonnes par jour. Face à une demande en 
constante hausse, l'extension de cette 
infrastructure stratégique a par ailleurs 
été approuvée. L'approvisionnement 
énergétique n'est pas en reste : des direc-
tives fermes ont été transmises à la station 
de distribution pour assurer un ravitaille-
ment ininterrompu des navires en gasoil, 
24 heures sur 24. Pour sécuriser l'en-
semble de ces opérations, un groupe élec-
trogène a été mis en service, écartant ainsi 
tout risque de perturbation de l'alimenta-
tion électrique. 

 
HYGIÈNE, ENVIRONNEMENT  

ET APPEL AU CIVISME 
Au-delà de la logistique, la modernisa-

tion du port passe par de futurs travaux 
d'aménagement et de nivellement du 

quai de débarquement. Ces interventions 
structurelles visent à empêcher l'accumu-
lation des liquides issus des opérations de 
déchargement du poisson, rehaussant 
ainsi drastiquement les conditions d'hy-
giène sur le site. Cette dynamique d'assai-
nissement sera soutenue par des cam-
pagnes périodiques de nettoyage et de 
sensibilisation à la protection de l'écosys-
tème portuaire. 

En guise de conclusion, la Direction a 
lancé un appel fort à l'ensemble des 
acteurs du port, insistant sur la nécessité 
de renforcer la coordination mutuelle. Elle 
encourage activement l'instauration 
d'une culture du signalement des pra-
tiques illégales et des dépassements, une 
condition sine qua non pour mieux orga-
niser l'activité et préserver durablement 
les intérêts des véritables professionnels 
du secteur. 

R. R.

SAÏDA. DJS 
Plus de 40 enfants 
bénéficient du 
programme 
"Piscine pour tous"  
Plus de 40 enfants inscrits dans les 

établissements de jeunesse de dif-
férentes communes de la wilaya de 
Saïda, y compris les zones éloignées, 
bénéficient de séances d’apprentissa-
ge de la natation et d’activités aqua-
tiques récréatives dans le cadre du 
programme "Piscine pour tous", 
supervisé par la Direction de la jeu-
nesse et des sports dans le cadre du 
programme des vacances d’été, a-t-on 
appris, jeudi, auprès de cette direc-
tion. La même source a précisé que 
cette initiative, lancée mercredi, vise à 
élargir l’accès des enfants aux activités 
estivales éducatives et récréatives, 
notamment au profit des jeunes ins-
crits dans les établissements de jeu-
nesse de l’ensemble des régions de la 
wilaya. Le programme permet aux 
enfants de suivre des séances d’ap-
prentissage de la natation et de loisirs 
aquatiques dans les piscines, dans des 
conditions d’organisation et d’enca-
drement pédagogiques sûres. L’enca-
drement nécessaire est assuré afin de 
garantir leur sécurité et de les encou-
rager à pratiquer cette discipline spor-
tive. Selon la même source, le pro-
gramme "Piscine pour tous" a pour 
objectif de promouvoir la culture de la 
pratique sportive chez les enfants, 
d’occuper utilement leur temps libre 
durant les vacances d’été, de dévelop-
per leurs capacités physiques et de 
renforcer l’esprit d’interaction et d’in-
tégration entre eux. Ce programme 
s’inscrit également dans les efforts 
visant à garantir l’égalité des chances 
dans l’accès aux activités sportives et 
de loisirs, en associant des enfants 
issus de toutes les communes de la 
wilaya, y compris des zones éloignées. 
Il contribue ainsi à offrir des espaces 
sûrs dédiés à l’apprentissage et aux 
loisirs, tout en favorisant un dévelop-
pement harmonieux des enfants 
durant la saison estivale, a conclu la 
même source.  
 

CONSTANTINE. PÔLE URBAIN 
ABDEREZZAK BOUHARA  
Lancement  
de la réalisation 
d’une unité de la 
Protection civile  
Le projet de réalisation d’une unité 

de la Protection civile a été lancé 
au pôle urbain Abderezzak Bouhara 
(Retba), dans la commune de 
Didouche Mourad (Constantine), a-t-
on appris jeudi auprès des services de 
la wilaya. L'opération s’inscrit dans le 
cadre du programme de renforce-
ment des équipements publics desti-
nés à accompagner l’extension urbai-
ne et la croissance démographique 
que connaît ce pôle urbain intégré, a 
précisé la cellule de communication 
de la wilaya. Le projet vise à assurer 
une couverture opérationnelle plus 
efficace au sein de ce pôle urbain et à 
rapprocher les moyens d’intervention 
des citoyens, selon la même source. 
Une enveloppe financière de près de 
25 millions de dinars a été allouée 
pour la réalisation de ce projet dans 
un délai de 13 mois, selon les préci-
sions fournies par la même source. La 
future unité de la Protection civile 
permettra de renforcer les capacités 
d’intervention de la Protection civile 
en matière de lutte contre les incen-
dies, de secours aux personnes et de 
prise en charge des situations d’ur-
gence, a-t-on souligné.
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MOSTAGANEM. PORT DE SIDI LAKHDAR 

Des mesures d'urgence  
pour soutenir les professionnels 

de la pêche 

La 6e édition du Concours 
de l'Académie des jeunes 
innovateurs en énergies 

renouvelables s'est achevée 
jeudi à Tipasa. Organisée par 
l'Unité de développement des 
équipements solaires (UDES) 
de Bou Ismaïl, en coordination 
avec la Direction de l'éduca-
tion de la wilaya, la manifesta-
tion s'est tenue sous le thème 
"Une idée-Un projet - Un 
défi...Les jeunes de demain 
pour un environnement 
durable". Les résultats du 
concours, qui a réuni des 
élèves de plusieurs lycées de la 
wilaya de Tipasa autour de 
neuf projets innovants dans le 
domaine des énergies renou-
velables, ont été proclamés 
lors de la cérémonie de clôtu-
re, et les trois meilleurs projets 
ont été récompensés. La céré-
monie s'est déroulée en pré-
sence du directeur de l'UDES, 
Mohamed Abbas, du directeur 
de l'Education de la wilaya, 
Mahmoud Faouzi Tebboune, 
du recteur de l'université, de 
directeurs de lycées, ainsi que 
de chercheurs et d'experts. Le 
1er prix a été attribué ex ?quo 
aux lycées "Djilali Bounaama" 
et "Khaled Chérif Bousmaha" 
de Tipasa, pour deux projets 
portant respectivement sur un 
système de traitement de l'eau 

alimenté par une station de 
pompage fonctionnant à 
l'énergie solaire et sur le dessa-
lement des eaux à l'aide des 
énergies renouvelables. Le 2e 
prix est revenu au lycée 
"Mohamed Talbi" de Tipasa 
pour son projet de poubelle de 
plage intelligente, tandis que 
le 3e prix a été décerné aux 
élèves du lycée "Mohamed 
Rekizi" de Hadjout pour une 
borne intelligente de traite-

ment des déchets et de recy-
clage des matériaux récupé-
rables fonctionnant à l'énergie 
propre. A cette occasion, le 
directeur de l'UDES a annoncé 
que les neuf projets présentés 
bénéficieront d'un accompa-
gnement au sein des incuba-
teurs de l'unité et de l'Universi-
té de Tipasa afin d'en dévelop-
per les prototypes, avec l'enca-
drement de chercheurs. Il a 
également fait part de l'ambi-

tion d'élargir cette initiative 
pour en faire une compétition 
nationale. De son côté, le 
directeur local de l'éducation a 
réaffirmé l’engagement de son 
secteur à soutenir toute initia-
tive favorable à l’ouverture de 
l’école sur son environnement 
scientifique et éducatif, 
saluant le concours du jeune 
innovateur, qui couronne le 
parcours de partenariat lancé 
depuis 2021 avec l'UDES.  

TIPASA.  CONCOURS DE L'ACADÉMIE DES JEUNES INNOVATEURS EN ÉNERGIES RENOUVELABLES 
Clôture de la 6e édition  

La Radio régionale d'El Bayadh s'est dotée 
d'un nouveau siège, une infrastructure 
appelée à améliorer les conditions de tra-

vail de ses équipes journalistiques et adminis-
tratives et à contribuer au renforcement du ser-
vice public assuré par ce média de proximité. Le 
directeur général de la Radio algérienne, Adel 
Salakdji, qui a présidé mercredi soir la cérémo-
nie d'inauguration de cette nouvelle structure 
en compagnie des autorités de la wilaya, a sou-
ligné que le nouveau siège de la Radio régiona-
le d'El Bayadh constitue "un espace profession-
nel moderne offrant aux équipes médiatiques 
de meilleures conditions de travail et de créa-
tion", tout en contribuant à améliorer la qualité 
des programmes et des couvertures média-
tiques. Il a indiqué que la Radio régionale d'El 

Bayadh remplit une mission essentielle consis-
tant à relayer les préoccupations des citoyens et 
à accompagner la dynamique de développe-
ment que connaissent la wilaya d'El Bayadh, 
ainsi que la nouvelle wilaya d'El Abiodh Sidi 
Cheikh, renforçant ainsi son rôle d'interface 
entre les citoyens et les différents acteurs 
locaux. Le même responsable a ajouté que "ce 
nouveau siège marque un nouveau départ pour 
améliorer les performances de la Radio d'El 
Bayadh et renforcer sa proximité avec les audi-
teurs", précisant que l'amélioration de l'environ-
nement de travail s'inscrit dans la vision de la 
Radio algérienne visant à valoriser les res-
sources humaines et à développer un service 
public de l'information fondé sur la proximité, la 
crédibilité et le service du citoyen. 

EL-BAYADH.  COMMUNICATION 
Inauguration du nouveau siège de la Radio 

régionale



RESPIRER ÉCOLO PAR MOHAMED REBAH

10

CLIMAT 

La chaleur a battu les records 
historiques

Le mois de juin 2026 a été le plus 
chaud jamais enregistré en Europe 

occidentale, où une vague de 
chaleur exceptionnelle a battu 

plusieurs records historiques 
établis il y a un demi-siècle, selon 

un bulletin du service européen 
Copernicus sur le changement 

climatique.  
 

À l'échelle mondiale, juin se classe éga-
lement comme le deuxième mois de 
juin le plus chaud jamais observé. 

Selon Copernicus, cette chaleur exception-
nelle a été alimentée par des températures 
de surface de la mer jamais observées pour 
un mois de juin. La température moyenne 
des océans hors régions polaires a ainsi 
atteint un niveau record, dépassant légère-
ment le précédent record établi en juin 2024, 
en partie sous l'effet du retour de conditions 
El Niño dans le Pacifique équatorial. Cette 
vague de chaleur a eu des conséquences 
sanitaires importantes, avec des décès liés 
aux températures extrêmes, tandis que la 
sécheresse s'est aggravée dans de nom-
breuses régions. Combinées à des sols déjà 
asséchés, les fortes chaleurs ont favorisé les 
incendies de forêt et accru les risques de 
sécheresse, notamment en Europe de l'Est. 
Selon l'Organisation mondiale de la météo-
rologie (OMM), la chaleur a persisté égale-
ment au début de juillet dans certaines par-
ties de l'Europe occidentale, où elle s'est 
accompagnée d'orages violents localisés 
ainsi que d'un risque élevé d'incendies. La 
chaleur extrême est souvent qualifiée de « 
tueur silencieux », car les décès qu'elle pro-

voque sont fréquemment sous-estimés. 
Selon l'Organisation mondiale de la Santé 
(OMS), plus de 200.000 décès liés à la chaleur 
ont été enregistrés en Europe au cours des 
quatre dernières années. À l'échelle mondia-
le, l'OMM estime que près de 489.000 per-
sonnes sont mortes c haque année 
de causes liées à la chaleur entre 2000 et 
2019. « Les personnes âgées, les jeunes 
enfants, les femmes enceintes, les tra-
vailleurs en extérieur, les personnes sans abri 
et les personnes souffrant de maladies chro-
niques sont les plus vulnérables », a expliqué 
Lachlan McIver, conseiller en santé au 
Bureau conjoint OMM-OMS pour le climat et 
la santé. « Mais lorsque les températures res-
tent très élevées pendant plusieurs jours, 
tout le monde peut être exposé au stress 
thermique. » Le danger ne réside pas unique-
ment dans les températures atteintes pen-
dant la journée. Les nuits exceptionnelle-
ment chaudes empêchent aussi le corps de 
récupérer. Une « nuit tropicale » correspond 
à une nuit durant laquelle la température ne 
descend pas sous les 20 °C. Ces épisodes 
deviennent de plus en plus fréquents, en 
particulier dans les villes où les îlots de cha-
leur urbains amplifient les températures noc-
turnes. « Lorsqu'on évalue l'impact sanitaire 
d'une vague de chaleur, les températures 
minimales peuvent être plus révélatrices que 
le pic de température atteint l'après-midi », a 
souligné Armel Castellan, conseiller tech-
nique du Bureau conjoint OMM-OMS. « Une 
journée où le thermomètre atteint 38 °C mais 
redescend à 18 °C la nuit est très différente 
d'une journée où il atteint 36 °C et reste au-

dessus de 25 °C durant la nuit. Ce second scé-
nario présente un risque bien plus élevé 
pour la santé. » La vague de chaleur de juin a 
fait tomber plusieurs records nationaux 
vieux de plusieurs décennies. Au Danemark, 
la température a atteint 37 °C, dépassant le 
précédent record établi en 1975. Aux Pays-
Bas, le thermomètre est monté jusqu'à 39,4 
°C, tandis qu'en Suisse, Bâle a enregistré 39 
°C. En Espagne, plusieurs localités ont large-
ment dépassé les 40 °C. Bilbao a atteint 42,7 
°C, la température la plus élevée jamais rele-
vée dans la ville. En France, la journée du 24 
juin a établi un nouveau record national pour 
un mois de juin, avec une température 
moyenne de 30 °C. Certaines localités ont 
frôlé les 44 °C et les températures nocturnes 
ont également atteint des niveaux inédits, 
avec une moyenne nationale de 22 °C. Face à 
la multiplication des épisodes de chaleur, 
l'OMM participe à l'Appel à l'action du Secré-
taire général de l'ONU contre les chaleurs 
extrêmes, qui vise à renforcer les systèmes 
d'alerte précoce, améliorer la préparation 
des autorités et protéger les populations les 
plus vulnérables.

LE SAVIEZ-VOUS ? 

Selon le Programme des Nations 

Unies pour l’environnement (PNUE), 

les plastiques génèrent des émis-

sions nocives de gaz à effet de serre tout 

au long de leur cycle de vie, depuis l’extra-

ction et le raffinage jusqu’à la production, 

le transport et l’élimination. 

TRANSITION ÉNERGÉTIQUE 
La place des 
minéraux critiques 
Des batteries des véhicules électriques 

aux éoliennes, en passant par les pan-
neaux solaires, les réseaux électriques et 
les smartphones, la transition vers une éco-
nomie bas carbone repose sur une poi-
gnée de ressources extraites du sous-sol. À 
mesure que les pays accélèrent leur sortie 
des énergies fossiles, la demande en 
lithium, cobalt, nickel, cuivre ou graphite 
explose. Pour de nombreux États riches en 
ressources, cette ruée représente une for-
midable opportunité de développement 
économique. Mais elle comporte aussi des 
risques. Dans plusieurs régions du monde, 
l'exploitation de ces minerais alimente déjà 
les conflits, la corruption, les atteintes aux 
droits humains et la dégradation de l'envi-
ronnement. Cette semaine, le Conseil de 
sécurité des Nations Unies examine une 
question cruciale : « les minéraux indispen-
sables à la transition énergétique peuvent-
ils devenir un moteur de paix et de déve-
loppement durable, plutôt qu'une source 
d'instabilité ? » Les minéraux critiques sont 
des matières premières essentielles au 
fonctionnement de nombreuses technolo-
gies modernes, notamment : les batteries 
des véhicules électriques ; les éoliennes ; 
les panneaux solaires ; les réseaux élec-
triques ; les smartphones et autres appa-
reils électroniques. Ils constituent le socle 
matériel de la transition énergétique. Les 
principaux gisements se situent notam-
ment en Afrique, en Amérique latine et 
dans certaines régions d'Asie. Pour les pays 
producteurs, ces ressources offrent une 
occasion unique de créer des emplois, de 
diversifier leur économie et d'accroître 
leurs recettes publiques. Mais tout dépend 
de la manière dont elles sont exploitées et 
gouvernées. La transition énergétique 
mondiale s'accélère. Un véhicule électrique 
nécessite environ six fois plus de minéraux 
qu'un véhicule thermique. Une éolienne en 
mer requiert treize fois plus de ressources 
minérales qu'une centrale au gaz. D'ici à 
2030, la demande pour plusieurs minéraux 
critiques pourrait tripler. Pour de nom-
breux experts, ces ressources occupent 
désormais une place stratégique compa-
rable à celle du pétrole au XXe siècle. L'ex-
ploitation de ces minerais est indispen-
sable à la transition énergétique, mais elle 
peut avoir de lourdes conséquences si elle 
est mal encadrée. Une exploitation non 
réglementée peut entraîner : la déforesta-
tion ; la pollution des sols et des cours 
d'eau ; la perte de biodiversité ; la dégrada-
tion des terres ; une hausse des émissions 
de gaz à effet de serre. Nombre de gise-
ments se trouvent également à proximité 
de communautés autochtones ou d'éco-
systèmes particulièrement fragiles. L'enjeu 
n'est donc pas de savoir s'il faut exploiter 
ces ressources, mais comment le faire de 
manière responsable. Les ressources natu-
relles alimentent depuis longtemps les 
conflits armés. Le Conseil de sécurité de 
l’ONU examine notamment les risques liés : 
au contrôle de gisements par des groupes 
armés ; au financement des conflits par 
l'exploitation minière illégale ; aux réseaux 
criminels impliqués dans la contrebande ; à 
une gouvernance défaillante qui nourrit 
l'instabilité.

INFO 
VIETNAM 

Un mode de vie écologique 

Du nettoyage, de la plantation d'arbres et de la construction de rues fleuries aux 
modèles de tri des déchets et d'échange de matériaux recyclables, le mouvement de 
protection de l'environnement au Vietnam se répand dans de nombreuses localités, 

contribuant à la formation d'un mode de vie écologique et à la construction de zones rési-
dentielles civilisées. Plus de six mois après la mise en œuvre du modèle « Huong Tra verte – 
Action verte », le quartier de Huong Tra a enregistré de nombreux changements positifs en 
matière de protection de l’environnement. Des milliers d’habitants ont participé au net-
toyage de plus de 115 rues, soit une longueur totale de plus de 33 km, à la suppression de 
42 points d’accumulation de déchets et à l’installation de panneaux « Interdiction de dépo-
ser des déchets » dans 4 zones critiques du quartier. De plus, la municipalité a construit 18 
routes autogérées « lumineuses, vertes, propres, belles, civilisées et sûres » dans 14 zones 
résidentielles, en installant près de 1 000 drapeaux nationaux et 585 poubelles normalisées 
le long des routes. De nombreuses localités mettent en œuvre des modèles concrets pour 
promouvoir un mode de vie écologique au sein de la communauté. Dans le quartier de 
Quang Phu, l'Union des femmes a inauguré une rue ornée de drapeaux, baptisée « Femmes 
colorées de Quang Phu », en complément d'un système de collecte des déchets dans les 
rues résidentielles des quartiers de Phu Binh et Tam Phu. Grâce aux efforts conjoints des 
membres de l'Union des femmes et des riverains, des dizaines de bougainvilliers et de cas-
sias, ainsi qu'un drapeau national, ont été plantés, créant ainsi un paysage verdoyant et 
propre.

PALESTINE OCCUPÉE 
Destruction de 
l’environnement 
L es prétentions de l’entité sioniste en 

matière de gestion environnementale 
contredisent sa destruction bien documen-
tée de l’environnement, comme son détour-
nement des eaux du Jourdain ; son défricha-
ge de terres pour la construction du mur de 
séparation, qui s’est depuis révélé catastro-
phique pour la faune sauvage ; sa protection 
des colons alors qu’ils arrachent des oliviers 
en Cisjordanie ; et son empoisonnement des 
terres agricoles à Gaza et au Liban au phos-
phore blanc. Depuis octobre 2023, les effets 
toxiques sur la santé et l’environnement du 
génocide à Gaza, notamment le bombarde-
ment des infrastructures d’assainissement et 
l’anéantissement quasi total des terres agri-
coles, ont donné lieu à de nouveaux appels 
visant à faire de l’écocide un crime de guer-
re. Les prétentions de l’entité sioniste en 
matière de gestion écologique sont égale-
ment contredites par le fait que bon nombre 
des atteintes à l’environnement attribuées 
aux Palestiniens, telles que le brûlage des 
déchets (dont un député d’extrême droite 
de sioniste a préconisé qu’il devienne un 
délit passible de la peine de mort) ou l’abat-
tage d’arbres, résultent du fait de vivre sous 
occupation et de ne pas avoir accès à des 
systèmes adéquats d’élimination des 
déchets ni à un approvisionnement en car-
burant. Parallèlement, les Palestiniens ont 
une empreinte carbone inférieure à celle de 
la population de l’entité sioniste, consom-
ment beaucoup moins d’eau et sont plus 
vulnérables aux effets du changement cli-
matique. 

Repéré pour vous 

L’utilisation croissante des plas-

tiques, qui entraîne inévitablement 

davantage de pollution plastique, 

nuit gravement à la biodiversité de la pla-

nète et contribue également au change-

ment climatique.
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D’après les mêmes 
sources, une sélec-
tion africaine, une 

équipe asiatique ainsi qu’une 
formation européenne 
auraient déjà pris attache avec 
l’entourage de Petkovic à tra-
vers des premiers contacts. Ces 
prétendants attendraient tou-
tefois une éventuelle sépara-
tion entre l’entraîneur et la FAF 
avant d’entamer des discus-
sions plus concrètes en vue de 
lui confier la direction tech-
nique de leur équipe nationa-
le. 

Arrivé sur le banc des Verts 
en 2024, Vladimir Petkovic dis-
pose toujours d’un contrat 
avec la Fédération algérienne. 
Une résiliation à l’amiable de 
son engagement pourrait être 
envisagée si les deux parties 
parviennent à un accord sur les 
modalités de cette séparation. 
Pour l’heure, aucune décision 
officielle n’a été annoncée 
concernant l’avenir du sélec-
tionneur. 

Le technicien de 61 ans, 

ancien entraîneur de la sélec-
tion suisse et de plusieurs 
clubs européens, bénéficie 
d’une expérience internationa-
le importante, ce qui explique-
rait l’intérêt manifesté par ces 
équipes nationales.  

Son parcours, notamment à 
la tête de la Suisse entre 2014 
et 2021, période durant laquel-
le il a dirigé la sélection lors de 
plusieurs compétitions 
majeures, constitue un argu-
ment de poids auprès de ses 
éventuels prétendants. 

Du côté algérien, la situa-
tion est suivie avec une grande 
attention. La FAF avait misé sur 
Vladimir Petkovic pour ouvrir 
un nouveau cycle avec les 
Verts et atteindre les objectifs 
fixés. Convaincue par son pro-
jet, elle n'avait d'ailleurs pas 
hésité à prolonger son contrat 
avant le Mondial, le liant à la 
sélection jusqu'en 2028. 

Cependant, le parcours très 
décevant des Verts lors de ce 
rendez-vous planétaire a pro-
fondément rebattu les cartes. 

Depuis, Petkovic se retrouve 
au cœur des critiques, tandis 
que la première instance du 
football algérien étudie les dif-
férentes options pour mettre 
fin à son contrat, tout en cher-
chant à limiter les consé-
quences financières d'une 
éventuelle séparation. 

En coulisses, la FAF espère 

surtout que Vladimir Petkovic 
répondra favorablement aux 
sollicitations de l'une des 
sélections intéressées, ce qui 
faciliterait une séparation à 
l'amiable entre les deux parties 
et permettrait d'éviter un lourd 
coût financier. 

Hakim S. 

UNE AUBAINE POUR LA FAF  

Trois sélections 
Mondialistes 
s’intéressent  
à Petkovic

Quelques jours après l'annonce de la 
retraite internationale de Riyad 
Mahrez, Aïssa Mandi a, lui aussi, 

décidé de tourner la page. Le défenseur 
central a officialisé la fin de son aventure 
avec l'équipe nationale d'Algérie, mettant 
un terme à plus de douze années de fidéli-
té et d'engagement sous les couleurs des 
Verts. 

Arrivé en sélection en 2014, Mandi s'est 
rapidement imposé comme l'un des 
hommes forts de l'arrière-garde algérien-
ne. Au fil des années, il a participé à deux 
Coupes du monde et à six éditions de la 
Coupe d'Afrique des nations, tout en deve-
nant, aux côtés de Riyad Mahrez, l'un des 
joueurs les plus capés de l'histoire de la 
sélection nationale. 

Au-delà de ses performances sportives, 
Aïssa Mandi s'est forgé une réputation de 
joueur exemplaire. Discret, rigoureux et 
profondément attaché au maillot national, 
il a toujours privilégié le collectif, évitant 
les polémiques et incarnant les valeurs de 
professionnalisme qui ont marqué toute 
sa carrière internationale. 

Le point culminant de son parcours res-
tera incontestablement le sacre historique 
décroché lors de la Coupe d'Afrique des 
nations 2019 en Égypte. Un triomphe qui a 
marqué toute une génération de suppor-
ters et auquel Mandi a largement contri-
bué par sa solidité défensive, son expé-
rience et son leadership. 

Au moment d'annoncer sa retraite 
internationale, le défenseur de 34 ans a 

livré un message empreint d'émotion, 
revenant sur son parcours avec une 
immense fierté : 

« C'est dur de tourner la page, mais je 
pars avec la conscience tranquille, le senti-
ment du devoir accompli. Nous avons 
aussi connu des épreuves, mais je n'ai 
jamais rien lâché. Ce qui me rend le plus 
fier, c'est qu'en douze ans, je n'ai jamais tri-
ché, et ça, personne ne pourra me l'enle-
ver. » 

Des mots qui traduisent parfaitement 
l'état d'esprit d'un joueur ayant toujours 
placé l'intérêt de la sélection au-dessus de 

toute considération personnelle. Malgré 
les moments difficiles traversés par les 
Verts, Mandi est resté fidèle à ses prin-
cipes, faisant preuve d'une constance et 
d'un engagement rarement démentis. 

En emboîtant le pas à Riyad Mahrez, 
Aïssa Mandi referme l'un des plus beaux 
chapitres de l'histoire récente de l'équipe 
d'Algérie. Son héritage dépasse les statis-
tiques et les records : il laisse l'image d'un 
capitaine de vestiaire, d'un défenseur irré-
prochable et d'un homme respecté, dont 
le parcours continuera d'inspirer les géné-
rations futures.               H. S.
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IL EMBOITE LE PAS À RIYAD MAHREZ 
Mandi tourne la page après douze années 

au service des Verts
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S L’avenir de Vladimir Petkovic à la tête de la sélection 

algérienne continue d’alimenter les spéculations. Selon 
des informations relayées dans le milieu 
footballistique, trois sélections nationales ayant 
participé à la Coupe du monde 2026 seraient 
intéressées par les services du technicien bosnien-
suisse et suivraient de près l’évolution de sa situation 
avec la Fédération algérienne de football (FAF).
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Le conseil d’administration de l’USM 
Alger a annoncé la résiliation du contrat 

de Saïd Allik, qui occupait le poste de 
directeur général sportif du club. Cette 

décision, effective immédiatement, a été 
prise à l’issue d’une évaluation 

approfondie de la situation actuelle de 
l’équipe et des exigences de la prochaine 

saison. Selon le communiqué officiel, 
cette mesure s’inscrit dans la volonté des 

dirigeants de préserver les intérêts du 
club, de garantir sa stabilité et d’assurer 

la continuité de son projet sportif. 
 

Le conseil d’administration justifie cette 
décision par plusieurs dysfonctionnements 
relevés dans les méthodes de gestion et les 

mécanismes de prise de décision. L’instance 
dirigeante reproche notamment à Saïd Allik 
d’avoir continué à prendre des décisions unila-
térales dans des dossiers sportifs et administra-
tifs, ce qui aurait eu des répercussions négatives 
sur le bon fonctionnement du club. 

Le communiqué évoque également le non-
respect de certaines obligations contractuelles. 
Parmi les principaux griefs figurent l’absence de 
rapports périodiques, le refus de transmettre les 
listes des joueurs susceptibles d’être libérés ou 
recrutés, ainsi que le manque d’une vision spor-
tive claire et cohérente pour préparer la nouvel-
le saison. Pour les responsables de l’USMA, ces 

insuffisances ont compromis l’organisation du 
travail et la planification des prochaines 
échéances. 

Le conseil d’administration affirme égale-
ment avoir constaté un climat de tension au sein 
de l’environnement de l’équipe, avec l’appari-
tion de signes pouvant menacer la stabilité de 
l’effectif et la préservation de ses éléments clés. 
Face à cette situation, il estime avoir pris une 
décision responsable afin de protéger les inté-
rêts du club et de créer les meilleures conditions 
possibles pour préparer les futures compéti-
tions. 

Tout en officialisant le départ de Saïd Allik, les 
dirigeants lui ont adressé leurs vœux de bonne 
santé et de réussite pour la suite de sa carrière. 

Ils réaffirment leur engagement à poursuivre 
leur mission avec responsabilité et transparence 
afin de consolider les acquis de l’USM Alger et 
de bâtir une équipe compétitive capable de 
défendre les couleurs du club. 

Enfin, le conseil d’administration appelle l’en-
semble de la famille usmiste – supporters, 
joueurs, staff, employés et partenaires – à faire 
preuve d’unité et de responsabilité. Il rappelle 
que l’USM Alger constitue un patrimoine collec-
tif, au-dessus des intérêts individuels, et que 
cette période de transition nécessite la mobilisa-
tion de tous afin de préserver la stabilité du club 
et de poursuivre sa dynamique de succès. 

Hakim S. 

Les prochaines éditions de la Coupe 
d'Afrique des Nations pourraient être 

disputées avec 28 sélections 
nationales. Une éventualité évoquée 
par le président de la Confédération 

africaine de football (CAF), Patrice 
Motsepe, lors d'une conférence de 

presse, mettant ainsi fin aux rumeurs 
qui circulaient depuis plusieurs jours. 

 

Si cette réforme peut être présentée 
comme une opportunité d'offrir à 
davantage de pays la possibilité de par-

ticiper à la plus prestigieuse compétition du 
continent, elle soulève également de nom-
breuses interrogations. En effet, l'élargisse-
ment du tournoi s'inscrit dans une tendance 
mondiale où les grandes compétitions 
accueillent un nombre croissant de partici-
pants. Après le passage de la CAN de 16 à 24 
équipes en 2019, puis l'augmentation du 
nombre de sélections à la Coupe du monde, 

la CAF semble suivre la même logique. 
Cependant, cette évolution n'est pas sans 

conséquences. D'un point de vue sportif, un 
tournoi plus large ne garantit pas forcément 
une meilleure qualité de spectacle. Au 
contraire, le risque est de voir des écarts de 
niveau plus importants entre certaines 
équipes, des rencontres moins compétitives 
et un calendrier encore plus chargé pour des 
joueurs déjà sollicités tout au long de la sai-
son. 

Au-delà de l'aspect sportif, cette décision 
renforce l'idée que le football moderne est 
devenu avant tout une industrie. Plus 
d'équipes signifie davantage de matchs, 
davantage de droits télévisés, davantage de 
sponsors et des recettes commerciales plus 
importantes. Les considérations écono-
miques prennent ainsi une place de plus en 
plus importante dans les choix stratégiques 
des instances dirigeantes. Cette réalité n'est 
pas propre à la CAF, mais elle illustre parfaite-
ment la transformation du football en un pro-
duit mondial où les intérêts financiers occu-
pent souvent le devant de la scène. 

Face à cette évolution, une question 
revient avec insistance parmi les observa-
teurs : Patrice Motsepe est-il réellement le 
principal décideur au sein de la CAF ? Depuis 

son arrivée à la présidence, plusieurs déci-
sions majeures semblent s'inscrire dans une 
dynamique proche de celle impulsée par la 
FIFA. Certains estiment que les orientations 
prises par la CAF répondent davantage aux 
grandes tendances internationales qu'à une 
véritable stratégie indépendante adaptée 
aux réalités du football africain. 

Il serait toutefois excessif d'affirmer que 
Motsepe ne contrôle pas l'institution. Les 
décisions de la CAF sont adoptées dans un 
cadre institutionnel impliquant un comité 
exécutif et différents organes de gouvernan-
ce. Néanmoins, la proximité entre la CAF et la 
FIFA alimente régulièrement les débats sur le 
degré d'autonomie de la confédération afri-
caine. L'élargissement de la CAN à 28 équipes 
représente donc un choix aux enjeux mul-
tiples. Il peut favoriser une meilleure repré-
sentation des nations africaines et accélérer 
le développement du football dans certains 
pays. Mais il pose également la question de 
l'équilibre entre ambition sportive et impéra-
tifs économiques. Le véritable défi pour la 
CAF sera désormais de démontrer que cette 
réforme servira avant tout les intérêts du 
football africain, sans sacrifier la qualité de la 
compétition au profit de la seule rentabilité 
financière.                Hakim. S.

Les sélections algériennes de 
judo (cadets), filles et gar-
çons, ont remporté le titre 

du Championnat d'Afrique 2026 
en dominant le classement 
général des médailles avec un 
total de 18 distinctions (4 or, 6 
argent et 8 bronze), à l'issue des 
finales disputées jeudi. Les judo-
kas algériens ont décroché 
quatre médailles d'or grâce à El 
Arbi Addad (-60 kg), Anis Khodja 
(-81 kg), Azzi Sofiane (-66 kg) et 
Dahmani Nour El Houda (-52 kg), 
confirmant la suprématie de l'Al-
gérie lors de cette édition conti-
nentale. En finale des -60 kg, El 

Arbi Addad s'est imposé face à 
son compatriote Mohamed Anis 
Zekour, offrant à l'Algérie un 
doublé dans cette catégorie. De 
son côté, Anis Khodja a rempor-
té le titre des -81 kg en domi-
nant l'Egyptien Ali Al-Ramli, une 
victoire qui a assuré mathémati-
quement à l'Algérie le sacre 
continental par équipes au 
tableau des médailles. Dans la 
catégorie des -66 kg, Azzi Sofia-
ne a été sacré champion 
d'Afrique après une victoire par 
ippon en finale contre l'Ivoirien 
Yoro Ethan, alors que Dahmani 
Nour El Houda a décroché l'or 

des -52 kg en battant sa compa-
triote Lasri Yamina Douaa, per-
mettant également à la déléga-
tion nationale de réaliser un 
nouveau doublé. L'Algérie a éga-
lement enrichi son bilan avec six 
médailles d'argent, remportées 
par Mohamed Anis Zekour (-60 
kg), Ouared Abderrahmane (+90 
kg), Nardjes Maziz (-44 kg), Cha-
nez Ourlis (-70 kg), Nourcine Allal 
(+70 kg) et Lasri Yamina Douaa (-
52 kg). Les huit médailles de 
bronze ont été obtenues par 
Imad Chaâchoua (-50 kg), Alaâ 
Eddine Sahraoui (-55 kg), Walid 
Driss (-66 kg), Oussama Laâyeb (-

73 kg), Riyad Aakeb (-90 kg), 
Warda Goursou (-44 kg), Rabab 
Ben Gourch (-48 kg) et Douaa 
Rabhi (-63 kg). Au classement 
final des médailles, l'Algérie s'est 
hissée à la première place avec 4 
médailles d'or, 6 d'argent et 8 de 
bronze, devant l'Egypte (3 or, 5 
argent, 6 bronze) et la Tunisie (2 
or, 1 argent, 7 bronze). Cette édi-
tion du Championnat d'Afrique 
cadets a réuni 18 pays et 142 
judokas, dont 79 garçons et 63 
filles. L'Algérie y était représen-
tée par une délégation de 20 
athlètes (10 garçons et 10 filles)

CHAMPIONNAT D'AFRIQUE DE JUDO (CADETS)  
L’Algérie sacrée avec un total de 18 médailles 

LA CAN À 28 ÉQUIPES  

Motsepe sacrifie-t-il le mérite 
sportif au profit du business ?

USM KHENCHELA  
Brahim Hachoud 
fait son retour 
au club 

Le club de l'USM Khenchela a 
annoncé la signature du défen-
seur Brahim Hachoud, qui fait 

son retour au sein de l'effectif lors de 
l'actuel mercato estival, afin de ren-
forcer la ligne arrière en prévision de 
la nouvelle saison. Le retour de 
Hachoud intervient directement 
après la résiliation à l'amiable de son 
contrat avec le MC Oran, dans le 
cadre de la restructuration de l'effec-
tif entamée par la direction du club 
oranais. Le staff technique de l'USM 
Khenchela mise sur l'expérience du 
joueur, qui a déjà porté les couleurs 
du club par le passé, pour consolider 
le système défensif et contribuer à la 
réalisation des objectifs de l'équipe 
pour la saison prochaine. La direction 
de l'USM Khenchela a frappé très fort 
sur le marché des transferts, en enga-
geant pas moins de dix nouvelles 
recrues, à commencer par le trio Ben-
cheikh Lefkoun, Imad Boubekeur et 
Youcef Daoud, en provenance de l'ES 
Sétif. Le club a engagé également 
Adem Chaïbi (CA Batna), Merouane 
Benzid (CR Belouizdad), Faïk Amrane 
(MB Rouissat), Anouar Boukhalfa (MO 
Béjaïa) et Sid Ahmed Maâtahhal (JS 
Saoura). L'USMK a réussi à finaliser 
également avec deux attaquants afri-
cains, en l'occurrence El Hacène 
Camara en provenance de Hafia 
Conakry et l'Ivoirien Issouf Camara en 
provenance de l'ASEC Mimosas (Côte 
d'Ivoire). L'USMK avait terminé la pré-
cédente saison à la 7e place du clas-
sement général, avec 44 points, et 
elle semble vouloir faire aussi bien 
l'an prochain.  

 

CAN FÉMININE 2026 
Deux millions 
dollars pour  
le vainqueur 
La Confédération africaine de foot-

ball (CAF) a annoncé mercredi une 
revalorisation significative des dota-
tions financières de la Coupe 
d'Afrique des nations féminine CAN 
2026, avec une prime doublée pour 
l'équipe championne, portée à deux 
millions de dollars. La dotation globa-
le de la compétition prévue du 26 
juillet au 16 aout, passe ainsi de 3,475 
millions à 5,8 millions de dollars, soit 
une hausse de 67 %, a indiqué l'ins-
tance continentale. La prime du fina-
liste augmente de 50 % pour 
atteindre 750.000 dollars, tandis que 
celle attribuée à la troisième équipe 
connaît une hausse de 43 %. Les 16 
nations participantes bénéficieront, 
quant à elles, d'une prime de partici-
pation de 150.000 dollars chacune, 
en progression de 20 % par rapport à 
la précédente édition. La CAF précise 
que, depuis le début du mandat de 
l'actuelle direction, la prime réservée 
à l'équipe championne a progressé 
de 900 %, passant de 200.000 dollars 
à deux millions de dollars. La dotation 
globale de la compétition a, pour sa 
part, augmenté de 495 %, passant de 
975.000 dollars à 5,8 millions de dol-
lars. Pour rappel, seize sélections afri-
caines dont l'Algérie prendront part à 
la CAN-2026, qualificative au pro-
chain Mondial. Les quatre demi-fina-
listes décrocheront leur billet pour la 
Coupe du monde Féminine 2027 pré-
vue au Brésil . La compétition ne s'ar-
rêtera toutefois pas là pour les 
équipes éliminées en quarts de finale. 
Celles-ci participeront à une série de 
rencontres destinées à désigner les 
deux représentants africains qualifiés 
pour les barrages intercontinentaux 
du Mondial.

MONDIAL DE HANDBALL  
FÉMININ U18 
Programme  
des rencontres  
de l'Algérie  
Voici le programme de la sélection 

féminine algérienne de handball des 
moins de 18 ans (U18) au 11e Champion-
nat du monde de la catégorie, prévu du 
29 juillet au 9 août en Roumanie, a indi-
qué la Fédération internationale de 
handball (IHF). La sélection algérienne a 
été versée dans le groupe H, aux côtés 
de la Suisse, de la Serbie et de la Slové-
nie. Le Sept algérien se trouve actuelle-
ment en stage de préparation à Alger qui 
se poursuivra jusqu'au 26 juillet. Il s'ins-
crit dans le cadre du programme de pré-
paration arrêté par le staff technique 
national afin d'optimiser la préparation 
technique et physique des joueuses et 
de renforcer la cohésion du groupe avant 
l'échéance mondiale. Pour ce stage, le 
staff technique, dirigé par Nadia Benzine, 
assistée de Djamila Naïli Douaouda, a 
retenu 26 joueuses représentant plu-
sieurs clubs du Championnat national. 
Outre l'Algérie, le continent africain sera 
représenté par l'Angola, l'Egypte, la Gui-
née et la Tunisie lors de cette compéti-
tion mondiale qui verra la participation 
de 32 équipes réparties en 8 groupes. 
 
Programme du tour préliminaire 
(heures algériennes) :  
- Mercredi 29 juillet (16h30): Serbie-
Algérie  
- Jeudi 30 juillet (14h15): Algérie-Rwan-
da  
- Samedi 1er août (14h15): Slovénie-
Algérie. 
 

CHAMPIONNATS D'ALGÉRIE DE 
TENNIS (JEUNES CATÉGORIES) 
Quelque 300 joueurs 
en lice  
ce samedi à Alger  
Quelque 300 joueurs et joueuses 

prendront part aux Championnats 
d'Algérie des jeunes 2026, prévus du 25 
au 30 juillet à Alger, a appris l'APS jeudi 
auprès de l'instance fédérale. Ce rendez-
vous concernera les catégories d'âge sui-
vantes: U08, U09, U10, U12, U14, U16 et 
U18 (garçons et filles). La phase des qua-
lifications est prévue pour samedi 25 
juillet, avant d'aborder le lendemain, les 
tableaux finaux. Les compétitions se 
dérouleront au Centre fédéral d'entraîne-
ment de Ben Aknoun et au Tennis Club 
de Bachdjarah, selon la même source. 
Les catégories U08 et U09 (garçons et 
filles) évolueront au Centre fédéral d'en-
traînement de Ben Aknoun du 25 au 28 
juillet, avant de poursuivre la compéti-
tion au Tennis Club de Bachdjarah les 29 
et 30 juillet. Les épreuves des catégories 
U10, U12, U14 et U18 (garçons et filles) 
se tiendront, quant à elles, du 25 au 30 
juillet au Tennis Club de Bachdjerrah. Les 
compétitions de la catégorie U16 auront 
lieu exceptionnellement du 4 au 9 août 
au Centre fédéral d'entraînement de Ben 
Aknoun. Cette programmation a été 
aménagée afin de permettre aux sélec-
tions nationales algériennes de participer 
au Championnat d'Afrique U16 ans, qui 
se déroule actuellement en Afrique du 
Sud. La FAT a indiqué qu'elle adaptera, si 
nécessaire, la programmation des ren-
contres en fonction des conditions 
météorologiques, notamment en cas de 
fortes chaleurs, afin de préserver la santé 
et la sécurité des jeunes athlètes. Sur le 
plan technique, les tableaux des 
épreuves de simple et de double, seront 
dirigés par les juges-arbitres algériens 
Amine Mohatet et Abderrahmane Cheri-
fa, tous deux titulaires du grade interna-
tional White Badge. La direction de cette 
édition des Championnats d'Algérie des 
jeunes sera assurée par le vice-président 
de la FAT, Yacine Oulhaci.

La préparation de la nouvelle 
saison de l’USM Alger connaît 
un premier coup de tension. 

L’entraîneur des Rouge et Noir, 
Lamine N’Diaye, a créé la surprise 
en boycottant la séance d’entraîne-
ment du week-end prévue à la 
forêt de Bouchaoui, un geste qui a 
suscité de nombreuses interroga-
tions au sein du club de la capitale. 

Selon des informations 
recueillies, cette décision serait liée 
à un différend d’ordre financier 
apparu après la prolongation du 
contrat du technicien sénégalais. 
N’Diaye aurait réclamé une prime 
supplémentaire qui lui aurait été 
promise par le directeur sportif 
Saïd Allik lors des discussions ayant 
précédé le renouvellement de son 
engagement. Une promesse qui, 
selon certaines sources, aurait été 

faite sans validation préalable de la 
direction du club. 

Après la signature officielle de 
son nouveau contrat, l’entraîneur 
aurait demandé à l’administration 
de l’USMA de procéder au verse-
ment de cette somme, considérant 
qu’elle représentait une récompen-
se liée à son choix de poursuivre 
l’aventure avec le club. Cette 
revendication aurait provoqué une 
montée de la tension entre les dif-
férentes parties, jusqu’à entraîner 
le boycott de la séance d’entraîne-
ment. 

Cette situation intervient alors 
que l’équipe est en pleine phase de 
préparation pour la prochaine sai-
son, une période durant laquelle la 
stabilité et la concentration sur les 
aspects techniques et physiques 
sont généralement considérées 

comme essentielles. Le conflit 
actuel risque donc de perturber le 
programme de préparation mis en 
place par le staff technique. 

À ce problème financier s’ajoute 
également un autre dossier en sus-
pens : les entraîneurs adjoints n’ont 
toujours pas signé leurs contrats, 
en raison de l’absence, selon cer-
taines informations, de la licence 
UEFA Pro exigée pour officialiser 
leur engagement. 

D’après des sources proches du 
club, des changements importants 
pourraient intervenir dans l’organi-
sation de l’équipe dans les pro-
chaines heures. La direction de 
l’USM Alger devrait prendre des 
décisions importantes afin de 
mettre fin à une situation jugée 
inhabituelle et rétablir un climat 
plus serein. 

Ces éventuels ajustements 
interviennent dans un contexte où 
l’USMA ambitionne de poursuivre 
ses performances sur la scène 
nationale et continentale. Le club 
algérois, habitué à jouer les pre-
miers rôles, ne souhaite pas voir 
des tensions internes freiner ses 
objectifs sportifs. 

Sur les réseaux sociaux, plu-
sieurs supporters ont exprimé leur 
mécontentement face à cette crise 
naissante. Ils appellent les diri-
geants et les membres du staff à 
trouver rapidement une solution 
afin de préserver la stabilité du 
groupe et permettre à l’équipe de 
se concentrer pleinement sur ses 
objectifs, notamment la conquête 
du titre de championnat cette sai-
son. 

H. S. 

La grève surprise de l’entraîneur N’Diaye  
plonge le club dans la tourmente

ES SÉTIF  

Vaste remaniement de l'effectif avec le départ de neuf joueurs

En pleine préparation 
pour l'exercice 2026-
2027 de Ligue 1 

Mobilis, l'Entente de Sétif a 
annoncé une refonte 
majeure de son équipe. 
Pas moins de neuf joueurs 
quittent le navire sétifien, 
tandis que le club se 
montre particulièrement 
actif sur le marché des 
transferts sous la direction 
de son tout nouveau staff 
technique. 
 
UNE VAGUE DE 
DÉPARTS OFFICIALISÉE 
Dans le cadre de la recom-
position de son équipe 
première, la direction de 
l'ES Sétif a confirmé mer-
credi via un communiqué 
publié sur ses réseaux 

sociaux le départ de neuf 
de ses joueurs. Cette 
restructuration se divise en 
deux catégories. D'une 
part, cinq éléments arrivés 
en fin de contrat n'ont pas 
été prolongés par la direc-
tion : Akram Djahnit, Imad-
Eddine Boubakeur, Ibrahim 
Khalil Bekakchi, Abderraouf 
Arib et Hatem Bencheikh 
El-Fegoun. 
D'autre part, quatre autres 
joueurs ont vu leurs 
contrats résiliés à l'amiable 
avec le club. Il s'agit de 
Adda Derder, Youcef 
Douar, de l'Ivoirien Daniel 
Gnahoua et du Congolais 
Wilfried Nkaya. 
 
UN NOUVEAU CAP SOUS 
LA HOULETTE DU "CAPI-

TAINE HAMADA" 
Pour piloter cette nouvelle 
version de l'Entente, la 
barre technique a été 
confiée à l'entraîneur 
égyptien Mohamed Yahia 
Mahmoud Sedki, affec-
tueusement surnommé 
"Capitaine Hamada". Le 
technicien a déjà pris les 
choses en main avec un 
premier stage intensif axé 
sur le volet physique, orga-
nisé la semaine dernière au 
Centre technique régional 
(CTR) de Tlemcen. Ce ras-
semblement s'est conclu 
sur une note très positive 
par une large victoire en 
match amical face au Wifak 
Sebdou (8-0). 
Afin de peaufiner la prépa-
ration et de parfaire les 

automatismes, la déléga-
tion sétifienne s'envolera 
prochainement pour la 
Turquie. Ce second stage 
précompétitif sera quant à 
lui essentiellement dédié 
au travail technico-tac-
tique. 
 
UN MERCATO ESTIVAL 
AMBITIEUX POUR 
REDRESSER LA BARRE 
Si les départs sont massifs, 
les arrivées le sont tout 
autant. L'ESS s'impose 
actuellement comme l'un 
des clubs les plus dyna-
miques sur le marché des 
transferts. Afin de combler 
les vides et d'apporter du 
sang neuf, la direction a 
acté l'arrivée de plusieurs 
renforts de poids. Parmi les 

nouvelles recrues figurent 
l'attaquant Zakaria Ben-
chaâ, le milieu de terrain 
Dalil Hassen-Khodja (27 
ans), l'ailier Mohamed 
Islam Belkhir (en provenan-
ce du CR Belouizdad), ainsi 
que le solide défenseur 
Anis Khemaïssia (ancien 
d'Al-Hilal libyen). 
Ces nombreux ajustements 
stratégiques visent à tour-
ner la page d'une saison 
2025-2026 jugée décevan-
te. L'Aigle Noir avait en 
effet clôturé le champion-
nat à une modeste 10e 
place au classement final, 
partageant ce rang avec 
l'USM Alger, avec un total 
de 39 points récoltés. 

R. S.

USM ALGER  

Fin de fonctions  
pour Saïd Allik 

CAN-2028  
Candidature 
conjointe  
de plusieurs pays  
de la COSAFA  
Plusieurs pays de la région de l'Afrique 

australe ont officiellement soumis une 
candidature conjointe pour accueillir la 
Coupe d'Afrique des nations (CAN-2028), a 
annoncé le président de la Fédération bots-
wanaise de football et de la COSAFA, Tariq 
Babitseng. "Nous avons soumis une candi-
dature et nous sommes confiants dans les 
infrastructures dont nous disposons, ainsi 
que dans la vision du président de la CAF, Dr 
Patrice Motsepe, qui estime que toutes les 
régions devraient avoir l'opportunité d'ac-
cueillir l'AFCON", a déclaré M. Babitseng. "En 
tant que COSAFA, nous pensons que nous 
avons de meilleures chances d'organiser 
l'événement", a-t-il ajouté. La région de 
l'Afrique australe ambitionne ainsi de 
renouer avec l'organisation de la prestigieu-
se compétition continentale, après plu-
sieurs années sans accueillir la CAN. La der-
nière édition remonte à 2013 en Afrique du 
Sud. L'Afrique du Sud se positionne pour 
jouer le rôle principal grâce à ses infrastruc-
tures de classe mondiale (héritées du Mon-
dial 2010), tandis que le Botswana et le Zim-
babwe accueilleront une partie des ren-
contres. Pour rappel, la CAF a officiellement 
lancé l'appel à candidatures pour l'organisa-
tion des éditions 2028, 2032 et 2036 de la 
Coupe d'Afrique des nations. Le processus 
se déroule " dans d'excellentes conditions" 
et plusieurs dossiers de qualité ont déjà été 
déposés, selon la CAF, qui a précisé que les 
annonces officielles seraient faites " en 
temps opportun ". La prochaine édition de 
la CAN est prévue du 19 juin au 17 juillet 
2027. 

La CAN-2027  maintenue à 24 équipes 

La prochaine Coupe 
d'Afrique des nations 
CAN-2027, organisée 

conjointement par la Tanza-
nie, le Kenya et l'Ouganda, 
se déroulera avec 24 
équipes, a confirmé la 
Confédération africaine de 
football (CAF), écartant 
l'idée d'une extension à 28 
sélections, dans un commu-
niqué publié jeudi sur ses 
réseaux sociaux. " Lors de la 
conférence de presse de 
mercredi, le Président de la 
CAF, Dr Patrice Motsepe, a 

confirmé que la CAN-2027 
réunira 24 équipes natio-
nales. Les informations 
relayées par certains médias, 
qui suggèrent le contraire, 
sont inexactes", précise le 
communiqué de l'instance 
sportive. Le tournoi conti-
nental qui réunir 24 équipes 
pour la quatrième fois de 
rang, se jouera du 19 juin au 
17 juillet. L'Algérie avait 
remporté la première édi-
tion dans formule à 24 pays, 
disputée en 2019 en Egypte. 
Les six journées des qualifi-

cations de la CAN-2027 se 
joueront entre septembre et 
novembre prochains. Quart 
de finaliste lors de la derniè-
re CAN-2025, l'équipe natio-
nale évoluera dans le grou-
pe I, en compagnie du 
Burundi, de la Zambie et du 
Togo. Les Verts entameront 
la campagne qualificative à 
domicile face à la Zambie, 
en match prévu entre le 24 
et le 26 septembre. Les deux 
premiers de chaque groupe 
se qualifient pour la phase 
finale. 
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Elliot Anderson signe  
pour un montant astronomique 

COUP DUR POUR LE BARÇA  
Frenkie de Jong 
écarté des terrains 
pour plusieurs 
semaines 
Le FC Barcelone va devoir se passer de 

l'un de ses cadres au milieu de ter-
rain. Le club catalan a officiellement 
annoncé ce jeudi que l'international 
néerlandais Frenkie de Jong sera indis-
ponible pour une durée de plusieurs 
semaines, victime d'une blessure au 
genou droit. 

Les examens médicaux réalisés par le 
staff blaugrana ont été sans appel, 
confirmant une rupture du ligament 
latéral interne. Dans son communiqué, 
le pensionnaire de la Liga a précisé que 
le joueur de 29 ans suivra un traitement 
conservateur. Son retour à la compéti-
tion s'effectuera progressivement, en 
fonction de l'évolution de sa guérison 
sous étroite surveillance médicale. 

 
UN DIAGNOSTIC INITIAL ERRONÉ 

DURANT LA COUPE DU MONDE 
Face aux diverses rumeurs concer-

nant son état de santé, Frenkie de Jong 
a pris la parole pour éclaircir la situation. 
Le milieu de terrain a révélé que cette 
blessure ne date pas d'hier, puisqu'elle a 
été contractée lors de la Coupe du 
monde 2026 avec les Pays-Bas. 

Une situation qui soulève quelques 
interrogations sur la gestion de son cas 
par la sélection néerlandaise. En effet, 
de Jong a expliqué : « Après mes pre-
miers examens, les médecins m'ont dit 
qu'il s'agissait d'une blessure mineure et 
que cela ne s'aggraverait pas si je conti-
nuais à jouer. » Rassuré par ce diagnos-
tic, le joueur a tenu sa place lors des 
quatre rencontres disputées par les 
Oranje, jusqu'à leur élimination au stade 
des seizièmes de finale. 

C'est finalement à son retour de 
vacances que la vérité a éclaté. Les exa-
mens approfondis menés par les méde-
cins du FC Barcelone ont mis en lumière 
une lésion bien plus grave que l'estima-
tion initiale formulée par le staff médical 
néerlandais. Si la pilule est difficile à ava-
ler pour le joueur et le club, une note 
positive subsiste : le staff catalan a 
confirmé qu'aucune intervention chirur-
gicale n'était nécessaire à ce stade pour 
réparer le ligament touché. De Jong 
entame désormais une course contre la 
montre pour retrouver les pelouses 
espagnoles. 

 

L'ailier allemand 
Karim Adeyemi 
s'engage jusqu’en 
2031 
Le FC Barcelone a officialisé jeudi la 

signature de l'ailier allemand Karim 
Adeyemi en provenance du Borussia 
Dortmund, sans préciser le montant du 
transfert. "Le FC Barcelone et le Borussia 
Dortmund sont parvenus à un accord 
pour le transfert de l'attaquant Karim 
Adeyemi, qui signe avec le club blaugra-
na jusqu'en 2031", écrit le Barça dans un 
communiqué. L'ailier international de 24 
ans est la deuxième recrue estivale du 
club champion d'Espagne en titre après 
l'international anglais Anthony Gordon. 
Le montant du transfert s'élèverait, 
selon la presse catalane, à 29 millions 
d'euros. Adeyemi, ailier ultra-rapide 
capable d'évoluer à gauche et à droite, 
et comme avant-centre, vient renforcer 
l'attaque barcelonaise après le départ de 
son buteur vedette Robert Lewandows-
ki. L'international allemand va retrouver 
à Barcelone son ancien sélectionneur 
Hansi Flick, qui l'avait fait débuter avec 
la Mannschaft en 2021. Recruté en 2022 
après avoir explosé au Red Bull Salz-
bourg, Adeyemi évoluait ces quatre der-
nières saisons à Dortmund, où il a inscrit 
36 buts en 146 matches toutes compéti-
tions confondues.

Le milieu de terrain international 
anglais Elliot Anderson a 

officiellement quitté Nottingham 
Forest pour s'engager avec 

Manchester City jusqu'en 2031. Avec 
une transaction estimée à 135 

millions d'euros, les Citizens 
réalisent l'un des plus gros coups 
du mercato estival et s'offrent un 

cadre des Three Lions fraîchement 
médaillé de bronze au Mondial-

2026. 
 

UN INVESTISSEMENT HISTORIQUE 
POUR LES CITIZENS 

La reconstruction de Manchester City 
est en marche. Le club, qui a récemment 
annoncé la nomination de l'Italien Enzo 
Maresca pour succéder à l'illustre Pep 
Guardiola, n'a pas hésité à sortir le ché-
quier pour renforcer son entrejeu. L'arri-
vée d'Elliot Anderson, 23 ans, est estimée 
par la presse britannique à 116 millions de 
livres, soit environ 135 millions d'euros. 

Ce montant faramineux en fait le trans-
fert le plus cher de l'histoire du club man-
cunien depuis l'acquisition de Jack Greali-
sh en provenance d'Aston Villa en 2021 
(117,5 millions d'euros). À l'échelle natio-
nale, il s'agit de la deuxième transaction la 

plus importante pour un joueur anglais, se 
plaçant juste derrière celle de son compa-
triote Morgan Rogers, qui vient de 
rejoindre Chelsea pour 137 millions d'eu-
ros. Le record absolu en Premier League 
reste toutefois la propriété de Liverpool, 
avec les 146 millions d'euros déboursés 
l'été dernier pour le Suédois Alexander 
Isak. 

 
L'ASCENSION FULGURANTE D'UN 

PILIER DE PREMIER LEAGUE 
Formé à Newcastle, Elliot Anderson a 

véritablement explosé sous les couleurs 
de Nottingham Forest, qu'il avait rejoint 
en 2024. En l'espace de deux saisons et 75 
apparitions en championnat, le milieu de 
terrain s'est imposé comme l'un des 
joueurs les plus dominants du pays. Son 
influence fut telle qu'il a grandement 
contribué à la première qualification euro-
péenne de l'histoire récente de Forest 
pour la saison 2024-2025. 

Les statistiques de sa dernière saison 
parlent d'elles-mêmes. Comme l'a souli-
gné Manchester City dans son communi-
qué officiel, Anderson est tout simple-
ment le joueur qui a touché le plus de bal-

lons et remporté le plus de duels dans l'in-
tégralité du championnat anglais lors du 
dernier exercice. Une présence incontour-
nable au cœur du jeu qui viendra épauler 
une équipe de City désireuse de recon-
quérir le titre après avoir terminé deuxiè-
me derrière Arsenal la saison passée. 

 
UN STATUT D'INTERNATIONAL  

AFFIRMÉ 
Les performances étincelantes d'An-

derson en club lui ont logiquement ouvert 
les portes de la sélection nationale. Lancé 
dans le grand bain par Thomas Tuchel en 
septembre 2025 face à l'Andorre, il comp-
te déjà 17 sélections avec les Three Lions. 

Sa fiabilité et son volume de jeu en ont 
fait un homme de confiance lors du récent 
Mondial-2026. Titulaire indiscutable, il a 
débuté toutes les rencontres du tournoi, à 
l'exception du spectaculaire match pour 
la troisième place remporté face à la Fran-
ce (6-4), où il s'est contenté d'une entrée 
en fin de partie.  

Avec ce transfert retentissant, Elliot 
Anderson franchit un nouveau palier dans 
une carrière qui semble ne plus avoir de 
limites. 

Ph
 : 

D
R

SUR FOND D'ENQUÊTE DE LA MLS 
Casemiro rejoint l'Inter Miami  

de Lionel Messi 

Le club floridien conti-
nue de bâtir une 
équipe de rêve en 

officialisant l'arrivée du 
milieu défensif brésilien 
Casemiro. Cependant, ce 
transfert retentissant est 
d'ores et déjà placé sous le 
coup d'une investigation 
de la Ligue nord-américai-
ne (MLS) concernant un 
potentiel contournement 
des règles de transaction. 

 
UNE NOUVELLE ÉTOILE 
POUR LES CHAMPIONS 

EN TITRE 
L'Inter Miami de David 

Beckham ne cache plus ses 
ambitions démesurées. Le 
club a officialisé ce mercre-
di la signature de l'interna-
tional brésilien Casemiro, 
ajoutant ainsi un nom 
prestigieux à un effectif 
déjà constellé. Âgé de 34 
ans et tout juste rentré 
d'une campagne de Coupe 
du Monde où il fut titulaire, 
le quintuple vainqueur de 
la Ligue des champions 
débarque libre de tout 
contrat après quatre 
années passées sous les 

couleurs de Manchester 
United. 

Le milieu défensif s'est 
engagé jusqu'à la fin de la 
saison 2027, un contrat 
assorti d'une option de 
prolongation pouvant 
l'amener jusqu'en juin 
2029. En Floride, il rejoin-
dra un vestiaire aux 
accents sud-américains 
très prononcés, côtoyant 
Lionel Messi, l'Argentin 
Rodrigo De Paul, ou enco-
re l'Uruguayen Luis Suarez. 
Cette arrivée intervient 
dans une période particu-
lièrement faste pour la 
franchise, qui vient de 
célébrer son tout premier 
sacre de championne de 
MLS et de prendre ses 
quartiers dans un stade 
flambant neuf. 

 
L'OMBRE D'UNE 
MANIPULATION 

FINANCIÈRE 
Si l'enthousiasme est 

total du côté de Miami, 
l'officialisation de ce recru-
tement reste soumise au 
feu vert de la Ligue nord-
américaine. Quelques ins-

tants seulement après le 
communiqué de l'Inter 
Miami, la MLS a jeté un 
froid en annonçant qu'elle 
allait examiner de près la 
transaction suite à des 
soupçons de violation du 
règlement. 

Cet imbroglio juridique 
prend racine dans le fonc-
tionnement unique du 
championnat nord-améri-
cain. En l'occurrence, le Los 
Angeles Galaxy détenait 
un droit de priorité exclusif 
pour négocier la venue du 
Brésilien. Casemiro ayant 
fermement choisi de rallier 
la Floride, l'Inter Miami a 
dû s'entendre avec les Cali-
forniens pour leur verser 
une compensation finan-
cière et libérer le joueur de 
ce droit d'exclusivité. Si la 
pratique est courante, ce 
sont les termes exacts de 
cet accord inter-franchises 
qui font aujourd'hui l'objet 
d'une enquête pointilleu-
se, la MLS cherchant à 
déterminer s'il y a eu une 
quelconque manipulation 
de ses règles salariales et 
de transfert.

CLUB BRUGES  
Christos Tzolis 
signe à Arsenal 
pour 40 millions 
euros 
Le marché des transferts vient d'être 

marqué par une opération retentissan-
te. L'attaquant international grec Christos 
Tzolis s'est officiellement engagé avec 
Arsenal, quittant le Club Bruges pour une 
somme record estimée à 40 millions d'eu-
ros. Cette transaction exceptionnelle, 
annoncée ce jeudi par la formation belge, 
propulse le joueur de 24 ans dans une 
toute nouvelle dimension. 

En rejoignant les Gunners, Tzolis 
intègre une équipe au sommet de son art. 
Arsenal, récemment sacré champion 
d'Angleterre et finaliste de la prestigieuse 
Ligue des champions, a fait de l'attaquant 
l'une de ses priorités pour consolider son 
effectif. Le joueur s'est lié au club londo-
nien pour une durée de cinq ans, para-
phant un contrat qui le blinde jusqu'en 
2031. 

Ce transfert ne marque pas seulement 
un tournant majeur dans la carrière de 
l'international grec, il redessine égale-
ment l'histoire du championnat de Bel-
gique. Avec cette indemnité de 40 mil-
lions d'euros, Christos Tzolis devient la 
vente la plus onéreuse jamais réalisée par 
un club de la Pro League. Il efface ainsi des 
tablettes le milieu offensif belge Charles 
De Ketelaere, dont le passage de Bruges à 
l'AC Milan en 2022 avait rapporté 37,5 mil-
lions d'euros. 

La trajectoire fulgurante de Tzolis au 
sein du Club Bruges justifie pleinement 
cet investissement massif de la part du 
club londonien. Arrivé à l'été 2024 en pro-
venance du Fortuna Düsseldorf, le prodi-
ge s'est rapidement imposé comme 
l'homme fort de l'équipe belge. Au terme 
d'une saison remarquable, il a compilé 
des statistiques impressionnantes avec 17 
buts et 23 passes décisives. Ses perfor-
mances de haut vol ont été le moteur 
principal dans la conquête du trentième 
titre de champion de Belgique par le Club 
Bruges, un aboutissement collectif qui lui 
a logiquement valu d'être couronné 
meilleur joueur de la saison. 



JAMBES LOURDES ET RÉTENTION D’EAU  

Le drainage lymphatique est-il la solution ? 
Un bras qui gonfle 

après une opération, des 
jambes lourdes en fin de 

journée, un visage 
marqué par la fatigue : 

ces désagréments 
trouvent parfois leur 

origine dans un système 
que l’on connaît mal, le 

réseau lymphatique.  
 

Il évacue en permanence l’excès 
de liquide logé entre les cellules 
et participe à la défense immuni-

taire de l’organisme, en filtrant 
chaque jour plusieurs litres de plas-
ma. Quand son fonctionnement 
ralentit, ou fait défaut après une 
opération chirurgicale, le liquide 
s’accumule et provoque un 
œdème, parfois un lymphœdème 
chronique.   Face à ce déséquilibre, 
le drainage lymphatique manuel 
s’impose depuis plusieurs décen-
nies comme une technique de sou-
tien reconnue, en particulier dans 
la prise en charge des suites de can-
cer du sein. Loin d’un simple mas-
sage relaxant, la méthode répond à 
un protocole précis, mis au point 
pour stimuler les vaisseaux lympha-
tiques superficiels sans solliciter la 
musculature ni la peau en profon-
deur. Cet article détaille le fonction-
nement du drainage lymphatique, 
ses indications validées par la 
recherche médicale, le déroule-
ment concret d’une séance et les 
précautions à connaître avant de 
s’y engager. De quoi distinguer les 
bénéfices réels de la pratique des 
promesses excessives qui circulent 
à son sujet, sur internet comme 
dans certains instituts de beauté. 

 
QU’EST-CE QUE LE DRAINAGE 

LYMPHATIQUE MANUEL ET 
COMMENT AGIT-IL ? 

Le système lymphatique forme 
un réseau de vaisseaux et de gan-
glions répartis dans tout le corps, 
du cuir chevelu jusqu’à la plante 
des pieds. Sa mission consiste à col-
lecter le liquide interstitiel, à le fil-
trer, puis à le réinjecter dans la cir-
culation sanguine via les veines 
sous-clavières, près du cou. Environ 
600 à 700 ganglions lymphatiques 
jalonnent ce trajet et jouent un rôle 
clé dans la surveillance immunitaire 
de l’organisme.  Le drainage lym-
phatique manuel désigne une 
technique de massage spécifique, 
mise au point dans les années 1930 
par le médecin danois Emil Vodder. 
Le praticien exerce une pression 
légère, en pompage rythmé, dans 
le sens du flux lymphatique naturel, 
c’est-à-dire vers les ganglions les 
plus proches. La méthode ne 
cherche pas à détendre les muscles 
profonds, à l’inverse des massages 
classiques à visée décontractante. 

Cette différence a un impact consi-
dérable sur le plan physiologique. 
Un massage tonique augmente l’af-
flux sanguin local et peut accroître 
la filtration capillaire, donc le volu-
me de liquide à évacuer plutôt que 
le réduire. Le drainage manuel, lui, 
stimule sélectivement les vaisseaux 
lymphatiques superficiels et 
déclenche leur contraction sponta-
née : le transport de la lymphe s’ac-
célère sans solliciter la peau ni les 
tissus profonds. Le liquide lympha-
tique transporte protéines, déchets 
cellulaires et cellules immunitaires. 
Quand son évacuation ralentit, ces 
éléments stagnent dans les tissus 
et provoquent gonflement, ten-
sion, parfois un inconfort articulaire 
ou une sensation de peau tendue. 
Restaurer cette circulation lympha-
tique constitue l’objectif premier 
du drainage. 

 
QUELQUES PRÉCAUTIONS ET 

CONTRE-INDICATIONS 
Le drainage lymphatique n’est 

pas un geste anodin dans toutes les 
situations. Certaines conditions 

imposent un report du soin ou un 
avis médical préalable, car stimuler 
la circulation lymphatique peut, 
dans de rares cas, aggraver un pro-
blème sous-jacent plutôt que le 
soulager.   Les contre-indications 
formelles, reconnues par la littéra-
ture médicale, comprennent :  une 
infection aiguë ou une inflamma-
tion cutanée, comme un érysipèle 
ou une cellulite infectieuse . une 
thrombose veineuse profonde non 
traitée, en raison du risque d’embo-
lie , une fièvre active, signe que l’or-
ganisme combat déjà une infection 
;une insuffisance cardiaque décom-
pensée, où l’apport de liquide sup-
plémentaire vers la circulation 
générale surchargerait le cœur. 

D’autres situations demandent 
une évaluation individualisée : can-
cer actif non stabilisé, insuffisance 
rénale, grossesse. Chez la femme 
enceinte, la technique reste envisa-
geable avec un praticien formé, en 
évitant l’abdomen surtout au pre-
mier trimestre, et en privilégiant 
des gestes doux sur les membres 
pour soulager la sensation de 
jambes lourdes. Après la séance, 
quelques habitudes prolongent les 
bénéfices obtenus : boire assez 
d’eau, marcher à un rythme modé-
ré, éviter les vêtements serrés et 
porter la compression prescrite si le 
thérapeute en recommande une. À 
l’inverse, l’apparition d’une rou-
geur, d’une chaleur locale ou d’une 
douleur inhabituelle justifie un avis 
médical rapide plutôt qu’une pour-
suite du traitement à domicile.  Une 
règle demeure : seul un profession-
nel de santé formé peut évaluer si 
la technique convient à une situa-
tion donnée. L’auto-diagnostic n’a 
pas sa place face à un gonflement 
persistant ou inexpliqué. 

Ania N. 

DIABÈTE ET TEMPÉRATURES 
EXTRÊMES NE FONT PAS 
TOUJOURS BON MÉNAGE 
Qu’en est-il en 
cas de chaleur 
importante ? 
Les maladies chroniques ne 

prennent pas de vacances et le 
diabète, quel que soit son type, 
ne fait exception à la règle. En 
été, l’exposition à des tempéra-
tures météorologiques élevées 
constitue pour tous un risque de 
coup de chaleur, d’insolation mais 
surtout de déshydratation.  Ces 
situations sont d’autant plus pro-
blématiques chez le patient dia-
bétique qu’elles peuvent avoir 
des conséquences néfastes sur 
l‘équilibre glycémique1. Voyons 
ensemble pourquoi. 
 
 QUELS SONT LES SIGNES 
D’ALERTE ET LES ATTITUDES 
 À ADOPTER ? 
Influence de la température sur le 
contrôle métabolique. Les tempé-
ratures élevées constituent un 
stress pour l’organisme ce qui 
peut naturellement faire augmen-
ter le taux de sucre dans le sang. 
De plus, la chaleur extérieure pro-
voque une élévation de la tempé-
rature corporelle et une augmen-
tation de la transpiration pour 
faire baisser celle-ci. De plus, la 
chaleur peut rendre votre auto-
surveillance glycémique plus 
complexe. La déshydratation 
qu’elle engendre rend l’obtention 
des gouttes de sang nécessaires à 
l’auto-mesure plus difficile et per-
turbe le fonctionnement du 
matériel (lecteur de glycémie, 
bandelettes de test ou élec-
trodes). Elle peut également jouer 
sur l’effet de certains de vos trai-
tements. En effet, ceux-ci doivent 
généralement être stockés dans 
des conditions spécifiques (c’est 
particulièrement vrai pour l’insuli-
ne). Il est donc important d’être 
vigilant sur ce sujet. Enfin, les cha-
leurs extrêmes peuvent être pro-
pices à un certain nombre de ten-
tations alimentaires et faciliter la 
prise de produits sucrés (sodas, 
glace à l’eau…) qui augmentent 
le taux de sucre dans le sang. 
 
 EN CAS DE FORTES CHA-
LEURS, QUELS SIGNES DOI-
VENT VOUS ALERTER ? 
Les signes du coup de chaleur 
sont les mêmes pour tous, que 
l’on soit diabétique ou pas. En 
revanche, ils Les signes du coup 
de chaleur sont les mêmes pour 
tous, que l’on soit diabétique ou 
pas. En revanche, ils peuvent être 
confondus avec des signes d’hy-
per ou d’hypoglycémie.  Les 
symptômes qui doivent vous aler-
ter sont les suivants : maux de 
tête, vertiges, sensation de cha-
leur intense, crampes muscu-
laires, fatigue, soif intense, 
bouche et langue sèche.  L’aspect 
de la peau peut être modifié, elle 
peut devenir rouge, sèche, moite 
et chaude.  En cas de signes de 
gravité, il est nécessaire de 
contacter le SAMU  rapidement. 
Enfin, un changement de com-
portement (somnolence, agressi-
vité, démarche titubante), une 
fièvre supérieure ou égale à 40°C 
et une respiration accélérée 
constituent des situations d’ur-
gences. 
 
A noter : Les sujets âgés ressen-
tent moins la soif et souvent lors-
qu’ils essentent, il est déjà trop 
tard, la déshydratation est déjà 
présente. 

A. N.

Pendant des années, les douleurs atroces de 
l’endométriose ont été minimisées. 
Aujourd’hui reconnue comme une mala-

die invalidante, elle laisse encore des milliers de 
femmes sans solution durable. Si la chirurgie ou 
les traitements hormonaux restent la norme, la 
science s’intéresse de plus en plus aux alterna-
tives naturelles. En Algérie, une nouvelle formu-
lation inédite combinant deux puissants anti-
oxydants promet d’agir directement sur l’inflam-
mation et la progression des lésions. Une piste 
sérieuse pour celles qui cherchent à retrouver 
une qualité de vie normale.   Longtemps mécon-
nue, souvent diagnostiquée avec retard et enco-
re largement banalisée, l’endométriose est 
aujourd’hui reconnue comme une maladie 
inflammatoire chronique pouvant profondé-
ment altérer la qualité de vie des femmes. Dou-
leurs pelviennes persistantes, fatigue, troubles 
digestifs, mais aussi répercussions psycholo-
giques et sociales : la pathologie dépasse le 
cadre gynécologique classique.   Dans un 
contexte où la prise en charge nécessite une 
vision globale, l’innovation scientifique offre 
désormais des pistes complémentaires pour 
soutenir les femmes vivant avec cette affection 
complexe. 

 
ENDOMÉTRIOSE : COMPRENDRE LES MÉCA-

NISMES D’UNE MALADIE CHRONIQUE 
ENCORE SOUS-ESTIMÉE 

L’endométriose se caractérise par la présence 
de tissu semblable à l’endomètre en dehors de 
l’utérus. Si ses causes ne sont pas encore totale-
ment élucidées, plusieurs mécanismes sont 
aujourd’hui mis en évidence par la recherche : 
Une inflammation chronique persistante ;  Un 
déséquilibre hormonal, notamment œstrogé-

nique ;  Un stress oxydatif accru, impliqué dans 
les processus cellulaires ; Des phénomènes favo-
risant la migration et la prolifération des cellules 
endométriales.  Le stress oxydatif, en particulier, 
entretient l’environnement inflammatoire asso-
cié à la progression des lésions, soulignant l’im-
portance d’interventions ciblées. 

 
 VERS UNE PRISE EN CHARGE INTÉGRATIVE 

Le traitement médical et, si nécessaire, chirur-
gical, demeure au centre de la prise en charge de 
l’endométriose. Toutefois, les professionnels de 
santé reconnaissent de plus en plus l’intérêt 
d’une approche complémentaire globale, com-
binant suivi médical, hygiène de vie adaptée et 
soutien nutritionnel ciblé. C’est dans cette 
optique que SCI Pharma, laboratoire de produc-
tion de compléments alimentaires et de phyto-
thérapie de référence en Algérie, soucieux d’al-
lier innovation, qualité premium et bien-être 
féminin, présente sa nouvelle solution : Endome-
trixx®, un complément alimentaire naturel conçu 
pour accompagner les femmes concernées par 
l’endométriose.c'est  Une formule naturelle 
scientifiquement ciblée au service de la santé 
féminine. elle repose sur une association inno-
vante de deux actifs aux propriétés antioxy-
dantes et protectrices reconnues : 

 
N-ACÉTYLCYSTÉINE (NAC) : CET ACIDE 

AMINÉ FAVORISE LA NEUTRALISATION DES 
RADICAUX LIBRES ET CONTRIBUE À RÉDUI-
RE LE STRESS OXYDATIF, UN FACTEUR CLÉ 
IMPLIQUÉ DANS L’INFLAMMATION ET LA 

PROGRESSION DES LÉSIONS ENDOMÉ-
TRIALES. 

Trans-resvératrol : polyphénol naturel aux 
propriétés anti-inflammatoires et antioxydantes, 

il aide à limiter la migration et la prolifération des 
cellules endométriales tout en soutenant l’équi-
libre hormonal féminin. En combinant ces deux 
ingrédients complémentaires, Endometrixx® 
offre une action ciblée 4 en 1 : action très ponc-
tuelle sur les douleurs et l’inflammation, limita-
tion de l’extension des lésions, soutien de l’équi-
libre hormonal et correction de certaines 
carences nutritionnelles pouvant influencer 
l’état général de la femme. Sa formulation 100 % 
naturelle s’inscrit dans une approche respon-
sable et scientifiquement cohérente, conçue 
pour accompagner les femmes atteintes d’endo-
métriose tout en respectant le suivi médical. 

 
SENSIBILISATION ET INFORMATION : UN 

PILIER ESSENTIEL 
Au-delà de sa formulation, la démarche de 

SCI Pharma s’inscrit dans un engagement de 
sensibilisation. L’endométriose reste encore 
sous-diagnostiquée dans de nombreux 
contextes, souvent interprétée à tort comme 
une douleur menstruelle passagère. Pourtant, 
ses conséquences sur la vie quotidienne, la car-
rière professionnelle et le bien-être psycholo-
gique sont bien réelles.   

Cette campagne vise ainsi à encourager les 
femmes à consulter, à chercher de l’information 
fiable et à considérer l’endométriose comme 
une véritable pathologie nécessitant une prise 
en charge globale et personnalisée.  L’entoura-
ge, conjoints, mères, amies, joue également un 
rôle crucial dans la reconnaissance des symp-
tômes et l’accompagnement.  

Parce qu’une meilleure qualité de vie com-
mence par une meilleure compréhension de son 
corps. 

Ania N. 
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ENDOMÉTRIOSE  

Deux actifs naturels inattendus pour freiner 
l’évolution de la maladie
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 TENSIONS SUR LES MARCHÉS DE L’ÉNERGIE 

Baisse des  réserves américaines  
de pétrole

La baisse des stocks 
pétroliers américains et les 

perturbations des 
approvisionnements 

alimentent les craintes 
d'une nouvelle hausse des 

prix de l'énergie.  
 

Les États-Unis exportent 
davantage de carburants, 
tandis que l'Europe aborde 

l'hiver avec des réserves de gaz 
plus faibles qu'en 2025. Les 
stocks de pétrole aux États-Unis 
diminuent rapidement, alimen-
tant les craintes d'une nouvelle 
flambée des prix de l'énergie. 
Selon le Financial Times, les raffi-
neries américaines fonctionnent 
actuellement à pleine capacité 
afin de répondre à une demande 
soutenue et de compenser les 
perturbations de l'approvision-
nement provoquées par les 
conflits au Moyen-Orient. Le 
quotidien britannique souligne 
que les exportations améri-
caines de produits pétroliers ont 
atteint des niveaux records 
depuis la fermeture du détroit 
d'Ormuz par l'Iran, principal 

point de passage des exporta-
tions d'hydrocarbures du Golfe. 
Cette hausse des exportations 
contribue toutefois à réduire les 
réserves disponibles sur le mar-
ché intérieur, augmentant le 
risque de tensions sur l'approvi-
sionnement et de nouvelles 
hausses des prix du carburant. 
La situation est également com-
pliquée par l'absence des appro-
visionnements énergétiques 
russes, qui prive le marché euro-
péen d'une source importante 
de pétrole et de produits raffi-
nés. Dans ce contexte, les États-

Unis doivent répondre simulta-
nément à leur consommation 
intérieure et à une demande 
internationale accrue. 

 
UNE INQUIÉTUDE GRANDIS-

SANTE AVANT L'HIVER 
En Europe, les inquiétudes 

portent désormais sur les 
réserves de gaz avant l'hiver. 
Selon les données publiées par 
Gazprom, les stocks souterrains 
européens affichaient, au 19 
juillet, un déficit de 11 milliards 
de mètres cube par rapport à la 
même période de l'année précé-

dente. Les réserves seraient infé-
rieures de 16,8 % à leur niveau 
de juillet 2025, faisant craindre 
un marché plus tendu à l'ap-
proche de la saison froide. Le 
directeur général du Fonds russe 
d'investissement direct, Kirill 
Dmitriev, estime que cette situa-
tion pourrait provoquer une 
nouvelle hausse des prix du gaz 
en Europe. Sur les réseaux 
sociaux, il a affirmé que le conti-
nent devait s'attendre à une 
augmentation pouvant 
atteindre 50 %, qu'il attribue à la 
crise énergétique en cours et à 
l'abandon progressif du gaz 
russe. Dans ce contexte de ten-
sions géopolitiques et de pertur-
bations des flux énergétiques, 
les marchés restent particulière-
ment sensibles à toute évolution 
militaire ou diplomatique. Les 
opérateurs redoutent que la 
combinaison d'une offre réduite, 
d'une forte demande et d'infra-
structures stratégiques sous 
pression entraîne une volatilité 
durable des prix du pétrole et du 
gaz au niveau mondial. 

R. I.  

Ph
 : 

D
R

LA RÉALITÉ DE LA GUERRE AU 
MOYEN-ORIENT RATTRAPE LES 
MARCHÉS 
Elle attise 
l’inflation et  
flambe les taux 
d’intérêt 
français au-
dessus de 4% 

L’agression militaire améri-
caine contre l'Iran et les 
perturbations des routes 

maritimes font flamber les prix 
de l’énergie. Le choc alimente les 
craintes d’inflation, éloigne la 
perspective d’un assouplisse-
ment monétaire et renchérit le 
financement des États euro-
péens, notamment celui de la 
France. Progressivement, la réali-
té de la guerre rattrape les mar-
chés. Le prix du baril de Brent a 
franchi le seuil des 100 dollars 
jeudi, tandis que le gaz européen 
évolue au-dessus de 60 euros le 
mégawattheure. Ces hausses 
mécaniques alimentent l’inflation 
et poussent les banques cen-
trales à durcir leur ton. La Banque 
centrale européenne (BCE) a 
maintenu ses taux directeurs à 
2,25 % lors de sa réunion tenue 
jeudi dernier,  mais Christine 
Lagarde a ouvert la porte « à une 
nouvelle hausse d’un quart de 
point en septembre ». Elle insiste 
désormais sur « les risques infla-
tionnistes », loin du discours plus 
équilibré de juin. Plusieurs gou-
verneurs ont même évoqué 
publiquement « une possible 
augmentation des taux ». Cette 
dynamique touche tous les États. 
L’Allemagne, souvent vue 
comme un refuge, voit son Bund 
à dix ans atteindre 3,2 %, aux 
États-Unis, le taux à dix ans cul-
mine à 4,7 %., et en France, le 
passage au-dessus de 4 % 
marque un tournant symbolique. 
 
« AU-DELÀ DE L’ÉNERGIE, UNE 
PRIME DE RISQUE POLITIQUE 
PÈSE SUR LA FRANCE DEPUIS 
LA DISSOLUTION DE 
L’ASSEMBLÉE EN 2024 » 
 « Est-ce qu’un taux de 4 % pour 
la France est soutenable ? La 
réponse « est non »,  pour 
Romain Aumond, analyste chez 
Natixis Investment Managers. Un 
maintien prolongé à ce niveau 
risquerait un « effet boule de 
neige » sur la dette, dont les inté-
rêts croîtraient plus vite que les 
capacités de remboursement. 
Pour l’instant, l’urgence reste 
relative : le taux moyen de la 
dette française se situe autour de 
2 à 2,2 % avec une maturité 
moyenne de sept ans. Seule la 
nouvelle dette émise subira plei-
nement ces niveaux élevés, et 
environ 6,5 % du stock devra être 
renouvelé en 2026. Au-delà de 
l’énergie, une prime de risque 
politique pèse sur la France 
depuis la dissolution de l’Assem-
blée en 2024. Les experts d’Al-
lianz estiment que cette décision 
d’Emmanuel Macron a déjà alour-
di le service de la dette de 11 mil-
liards d’euros. Les années électo-
rales à venir, notamment 2027, 
pourraient accentuer cette ten-
sion et le bilan d’Emmanuel 
Macron est pointé du doigt, à 
l’image du vice-président des 
Républicains Julien Aubert qui 
moque le chef de l’Etat : « Si cela 
continue ainsi, l’héritage du 
Mozart de la Finance sera de sor-
tie de la zone Euro. Simplement, 
le Requiem aura mis plus de 
temps à être écrit. ». 

R. I.  

Les exportations pétrolières du Vene-
zuela auraient généré plus de 13 mil-
liards de dollars depuis janvier 2026 

sous gestion américaine. La destination 
exacte de ces fonds reste largement incon-
nue, alimentant les critiques sur le manque 
de transparence. La situation économique 
du pays reste fragile malgré ses immenses 
réserves d’hydrocarbures. Les exportations 
de pétrole brut du Venezuela auraient géné-
ré plus de 13 milliards de dollars depuis jan-
vier 2026, sans qu’un état détaillé de l’utilisa-
tion de ces revenus soit rendu public. Selon 
des données compilées par Kpler et Argus 
Media, citées par le Financial Times, ces 
recettes proviennent principalement des 
ventes des bruts vénézuéliens Merey, Bos-
can et Hamaca. Ces revenus s’inscrivent dans 
un contexte exceptionnel marqué par l’inter-
vention américaine au Venezuela au début 
de l’année 2026. Après plusieurs mois de 

tensions et un déploiement militaire améri-
cain dans la région, Washington a pris le 
contrôle des mécanismes d’exportation 
pétrolière du pays après l'enlèvement du 
président Nicolás Maduro et son transfert 
aux États-Unis pour y être jugé. 

L’administration américaine avait initiale-
ment présenté son rôle comme temporaire, 
en se définissant comme un simple « gardien 
» des revenus pétroliers vénézuéliens. 
Depuis, Donald Trump a adopté un discours 
différent, affirmant que les États-Unis « 
gagnaient beaucoup d’argent » grâce à cette 
gestion et que les revenus générés dépas-
saient largement les coûts de l’opération 
militaire. Le Département d’État assure de 
son côté que plusieurs milliards de dollars 
auraient été réinjectés dans l’économie 
vénézuélienne sous supervision d’un audit 
confié au cabinet KPMG. Cependant, plu-
sieurs élus américains réclament davantage 

de transparence. Des comités de surveillan-
ce du Congrès affirment ne pas avoir reçu de 
documents détaillant ces flux financiers 
depuis avril.  

Le représentant démocrate Joaquin Cas-
tro dénonce une gestion « sans transparence 
ni garanties », estimant que les ressources 
pétrolières constituent un élément central 
des motivations américaines. À Caracas, un 
site officiel destiné à suivre les revenus 
pétroliers administrés par Washington ne 
mentionne pour l’instant qu’un seul trans-
fert, d’un montant de 300 millions de dollars 
effectué en mars.  

L’économiste Francisco Rodríguez estime 
que la reprise des recettes pétrolières n’a pas 
encore entraîné d’amélioration économique 
significative, les fonds reversés au Venezuela 
restant insuffisants au regard des besoins du 
pays.  

R. I.  

SERGUEÏ LAVROV AU SOMMET D'ANCHORAGE 
« La Russie   a accepté le compromis de Trump,  

mais Washington a changé son approche »

Depuis le Kirghizstan, le 
chef de la diplomatie 
russe a réagi aux cri-

tiques de Marco Rubio sur 
l'échec des accords d'Alaska. 
Sergueï Lavrov affirme que Mos-
cou avait accepté les compro-
mis proposés par Donald 
Trump, mais que les États-Unis 
et l'Europe ont préféré conti-
nuer d'armer Zelensky plutôt 
que de lui imposer le respect 
des engagements pris. Le 
ministre russe des Affaires 
étrangères, Sergueï Lavrov, en 
visite au Kirghizstan pour parti-
ciper à la réunion des chefs de 
la diplomatie des pays membres 
de l’Organisation de coopéra-
tion de Shanghai (OCS), a réagi 
aux déclarations du secrétaire 
d’État américain Marco Rubio 
sur l’échec des accords conclus 
lors du sommet d'Anchorage, 
en août dernier. Il a notamment 
appelé à déterminer précisé-

ment les responsabilités dans 
l’abandon de ces engagements. 
«Nous sommes arrivés à Ancho-
rage avec les propositions des 
États-Unis qui nous avaient été 
transmises à l’avance et que le 
président Trump avait approu-
vées. Nous les avons examinées 
et, comme l’a encore récem-
ment rappelé le président Pou-
tine lors d’une conférence de 
presse, nous avions des doutes. 
Après réflexion, nous avons fini 
par les accepter. S’il y a une pro-
position, il y a un accord. 
Anchorage a-t-il débouché sur 
un résultat ? Oui. Le président 
Trump, et je ne dévoilerai pas 
un grand secret, a dit plus d’une 
fois que notre proposition 
constituait en partie un com-
promis. Nous avons admis qu’il 
s’agissait d’un compromis, et 
tout accord doit sans doute 
comporter une part de compro-
mis : c’est inévitable », a déclaré 

Sergueï Lavrov. Le chef de la 
diplomatie russe a ajouté que 
Trump avait alors assuré que 
Zelensky respecterait les enga-
gements pris. « Mais cela n’a pas 
fonctionné », a-t-il constaté. « 
Notre conscience ne nous 
reproche rien. Vous savez, en 
Russie, nous tenons à la parole 
d’honneur : ce qu’un homme a 
promis, il doit le respecter. Nous 
nous sommes engagés et nous 
sommes prêts », a poursuivi 
Lavrov, soulignant que les États-
Unis avaient manifestement 
changé d’approche concernant 
les arrangements sur l’Ukraine 
conclus lors du sommet en Alas-
ka. Selon lui, l’abandon des pro-
positions américaines s’explique 
notamment par la poursuite de 
l’approvisionnement de Kiev en 
armes, auquel Washington 
contribue largement. Si les 
États-Unis partagent désormais 
la position de l’Europe et de 

l’Ukraine, qui considèrent les 
accords d’Anchorage comme 
enterrés, « la Russie ne peut rien 
y faire », a-t-il observé. Sergueï 
Lavrov et Marco Rubio s’étaient 
rencontrés le 23 juillet à Manille, 
en marge des réunions ministé-
rielles de l’Association des 
nations de l’Asie du Sud-Est 
(ASEAN). Les deux responsables 
avaient abordé plusieurs dos-
siers, dont la situation réelle sur 
la ligne de contact en Ukraine. À 
cette occasion, la diplomatie 
russe avait réaffirmé sa disponi-
bilité en faveur d’un règlement 
politique et diplomatique du 
conflit ainsi que son attache-
ment aux orientations définies 
lors des précédents échanges 
russo-américains, notamment à 
Anchorage. Washington avait, 
de son côté, indiqué attendre 
de nouvelles propositions sus-
ceptibles de relancer les discus-
sions.    R. I.  

RÉPUBLIQUE BOLIVARIENNE DE VENEZUELA 
Plus de 13 milliards de dollars de revenus pétroliers  

sous contrôle américain
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 SUR LES PROPOS DU NOUVEAU CHEF DE LA DÉFENSE D’UKRAINE   

Le MAE russe les qualifie  
d’«incitation publique au génocide» 

LA  QUALIFIANT DE « PRÉCÉDENT 
INCENDIAIRE" » 
L'Iran critique  
la menace pesant 
sur ses actifs  
sous contrôle 
américain 
Le ministre iranien des Affaires étran-

gères, Abbas Araghtchi, a qualifié ven-
dredi de "précédent incendiaire" la mena-
ce américaine d'utiliser les avoirs iraniens 
placés sous contrôle américain pour cou-
vrir de futurs dommages maritimes. "Saisir 
les avoirs d'un autre pays pour payer des 
réclamations futures sans rapport avec 
ceux-ci constitue un précédent incendiai-
re", a-t-il dénoncé sur X. "Ceux qui se 
réjouissent ou tirent profit de ces fonds 
devraient se rappeler qu'une fois que les 
gouvernements auront normalisé la 
confiscation, plus aucun avoir ne sera à 
l'abri. Le chaos qui s'ensuivra ne sera ni 
agréable ni pacifique".Les propos de M. 
Araghtchi interviennent alors que le prési-
dent américain Donald Trump a déclaré 
jeudi que "tous les dommages causés aux 
navires, aux cargaisons ou à tout ce qui s'y 
rapporte seront pris en charge par les 
fonds iraniens que les Etats-Unis détien-
nent et contrôlent". "Ces dommages pour-
raient être très importants, mais il s'agit 
néanmoins de la mesure la plus juste et la 
plus équitable à prendre", a écrit M. Trump 
sur son réseau social Truth Social. 

R. I. 
 

LA BANQUE CENTRALE  
EUROPÉENNE (BCE) 
Les taux 
directeurs  
de la BCE restent 
inchangés 
La Banque centrale européenne (BCE) a 

annoncé jeudi qu'elle ne modifierait 
pas ses trois taux d'intérêt directeurs.  
Cette décision de maintenir les taux d'in-
térêt à leur niveau actuel a été prise alors 
que les prix du pétrole grimpent en flèche 
en raison de l’agression américaine contre 
l’Iran et la riposte de Téhéran contre les 
attaques militaires  des Etats Unis.  "Bien 
qu'elles soient très instables, les perspec-
tives des prix de l'énergie sont actuelle-
ment proches des projections de base du 
personnel de l'Eurosystème pour le mois 
de juin, et largement supérieures aux 
niveaux enregistrés avant le conflit au 
Moyen-Orient", a expliqué la BCE dans un 
communiqué de presse. Le taux d'intérêt 
de la facilité de dépôt, principal taux direc-
teur de la BCE, reste à 2,25%, tandis que 
les taux des opérations principales de refi-
nancement et de la facilité de prêt margi-
nal s'élèvent toujours à 2,4% et 2,65% res-
pectivement.       R. I.  

Le ministère russe des 
Affaires étrangères a 

fermement condamné les 
déclarations de Mikhaïl 

Drapaty, nouveau chef de 
l’armée ukrainienne, les 

qualifiant d’«incitation 
publique au génocide».  

Le chef de l’armée 
d’Ukraine a déclaré que  « 
Russie ne peut même pas 

être considérée comme un 
pays voisin de l’Ukraine », 

allant jusqu’à  affirmer 
que la Fédération de la 

Russie comme une nation 
« qui n’a pas le droit 

d’exister ».  
 

Moscou estime que ses propos 
visant la nation russe et les habi-
tants du Donbass, illustrent la rus-

sophobie persistante des autorités de Kiev 
encore aujourd’hui. Le ministère russe des 
Affaires étrangères a fermement condam-
né les déclarations de Mikhaïl Drapaty, 
récemment nommé à la tête des forces 
armées ukrainiennes. Grigori Loukiantsev, 
directeur du département de la coopéra-
tion multilatérale en matière de droits 
humains, les a qualifiées d’« incitation 
directe et publique à commettre un géno-
cide ». Le diplomate a souligné que ces 
propos ne constituaient pas un simple 
dérapage. Ils s’inscrivent dans une rhéto-
rique hostile régulièrement employée par 
des responsables ukrainiens à l’égard des 
Russes. Loukiantsev a également interpel-
lé le Haut-Commissariat des Nations unies 
aux droits de l’homme et les autres institu-
tions internationales compétentes. Il leur 
reproche leur silence face à des déclara-
tions qu’il juge racistes, xénophobes et 
nationalistes. Le responsable russe a rap-
pelé que Moscou avait déjà présenté 
devant la Cour internationale de justice 

plusieurs exemples de déclarations hos-
tiles et de mesures discriminatoires visant 
les Russes et les populations russophones. 
Maria Zakharova, porte-parole du ministè-
re russe des Affaires étrangères, a elle 
aussi vivement réagi. Elle a estimé que les 
propos du nouveau commandant ukrai-
nien révélaient la nature néonazie des 
autorités de Kiev. « Voilà pourquoi il 
n’existe qu’un seul nom pour les désigner 
: des néonazis », a-t-elle déclaré. Le vice-
président du Conseil de la Fédération, 
Konstantin Kossatchev, a également 
dénoncé une « russophobie primaire » au 
sein des élites ukrainiennes. Il estime que 
les propos de Drapaty confirmaient plei-
nement la justification morale, éthique et 
humaniste de l’opération militaire spécia-
le, une action selon lui destinée à protéger 
les populations du Donbass et les citoyens 
russophones. Pour la diplomatie russe, 
cette nouvelle déclaration s’inscrit dans 
une politique plus large de marginalisa-
tion de la langue, de la culture et de l’iden-
tité russes en Ukraine. 

 
DES PROPOS VISANT LES RUSSES ET 

LE DONBASS     
La réaction de Moscou fait suite à la 

publication, le 22 juillet 2026, de la version 
intégrale d’un entretien de Mikhaïl Drapa-
ty. Dans cet échange, le nouveau com-
mandant en chef ukrainien affirme que « 
la Russie ne peut même pas être considé-
rée comme un pays voisin de l’Ukraine ». Il 
la présente comme une nation « qui n’a 
pas le droit d’exister ». Drapaty tient égale-

ment des propos insultants envers les 
habitants du Donbass. Il les qualifie de « 
résidu de l’Union soviétique » et les accuse 
de ne pas vouloir travailler, mais de cher-
cher à profiter du système. Il présente par 
ailleurs la population des républiques de 
Donetsk et de Lougansk comme politi-
quement peu consciente et affirme que 
de nombreux éléments criminels s’y trou-
veraient. 

 
UNE RÉPONSE POLITIQUE  
ET JUDICIAIRE EN RUSSIE 

La Douma d’État a également condam-
né les propos de Drapaty. Alexeï Tchepa, 
vice-président de la commission des 
Affaires internationales, a estimé que le 
nouveau commandant ukrainien devrait 
en répondre. « Une procédure a déjà été 
ouverte contre lui, et il est évident que de 
telles déclarations ne resteront pas sans 
réponse », a-t-il déclaré. Mikhaïl Drapaty 
fait déjà l’objet de poursuites en Russie. 
Inculpé par contumace en 2023, il est 
accusé par le Comité d’enquête russe 
d’avoir commandé, en 2017 et 2019, des 
unités ukrainiennes ayant bombardé à 
plus de 70 reprises des localités du Don-
bass. Selon le Comité d’enquête, 154 per-
sonnes ont été tuées ou blessées lors de 
ces attaques. Officiellement nommé le 22 
juillet pour remplacer Alexandre Syrsky, 
Drapaty prend ainsi la tête de l’armée 
ukrainienne avec un discours que Moscou 
considère comme ouvertement russopho-
be et extrémiste.      

 R. I.   
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La Chine lancera une 
alliance internationale 
contre les fraudes par 

téléphone et sur Internet, 
dont l'établissement est prévu 
pour septembre à l'occasion 
de la Conférence 2026 Forum 
mondial de coopération en 
matière de sécurité publique. 
Le ministère chinois de la 
Sécurité publique a annoncé 
hier,  lors d'une conférence de 
presse qu'il organiserait la 
cérémonie d'établissement de 
cette alliance lors du forum, 
qui se tiendra à Lianyungang, 
dans la province chinoise du 

Jiangsu (est). 
Cette alliance sera une organi-
sation intergouvernementale 
bénéficiant d'une large parti-
cipation des forces de l'ordre 
du monde entier, dont l'objec-
tif est de lutter efficacement 
contre les fraudes transnatio-
nales par téléphone et sur 
Internet, a déclaré Jiang Guoli, 
chef du Bureau des enquêtes 
criminelles du ministère. 
 
« A CE JOUR, PLUS DE 40 
PAYS ONT MANIFESTÉ 
LEUR VOLONTÉ 
D'ADHÉSION » A PRÉCISÉ 

M. JIANG. 
La Chine invite tous les pays à 
rejoindre l'alliance, à renforcer 
le partage de renseignements, 
à améliorer l'efficacité des 
opérations conjointes, à inten-
sifier les mesures de contrôle 
coordonnées et à œuvrer 
ensemble pour lutter contre 
les fraudes par téléphone et 
sur Internet à l'échelle mon-
diale, a-t-il ajouté.  M. Jiang a 
indiqué que les fraudes par 
téléphone et sur Internet 
étaient devenues un fléau 
mondial et un défi majeur 
pour la gouvernance sociale. 

La police chinoise a fait de la 
lutte contre ces crimes et de 
leur endiguement une priorité 
pour les cinq prochaines 
années, a-t-il poursuivi, souli-
gnant que la grande majorité 
des opérations frauduleuses 
étaient actuellement basées 
hors de Chine. En s'appuyant 
sur les mécanismes existants 
d'application de la loi et sur 
l'alliance prochainement 
créée, la police chinoise conti-
nuera d'intensifier ses efforts 
pour lutter contre ces crimes 
et les endiguer, a-t-il affirmé.  

R. I.  

POUR LUTTER CONTRE LES FRAUDES PAR TÉLÉPHONE ET SUR INTERNET                                                        
La Chine lancera une alliance internationale 

septembre prochain

DEPUIS LE CENTRE DE LANCEMENT 
DE SATELLITES DE XICHANG 
La Chine lance un 
nouveau satellite 
de relais de 
données 

La Chine a mis en orbite avec suc-
cès jeudi un nouveau satellite de 

relais de données depuis le Centre de 
lancement de satellites de Xichang, 
dans la province chinoise du Sichuan 
(sud-ouest). Le satellite Tianlian II-06 
a été lancé à 20h00 (heure de Beijing) 
à bord d'une fusée porteuse Longue 
Marche-3B et est entré sur l'orbite 
prévue. Tianlian II-06 est principale-
ment utilisé pour fournir des services 
de relais de données et de TT&C (télé-
métrie, suivi et commande) aux 
engins spatiaux habités, tels que les 
vaisseaux spatiaux et les stations spa-
tiales, ainsi qu'aux satellites de res-
sources en orbite terrestre moyenne 
et basse, et pour assurer le soutien 
TT&C lors des lancements d'engins 
spatiaux. Il s'agissait de la 658e mis-
sion de vol de la série de fusées por-
teuses Longue Marche.  

R. I.  

Maria Zakharova, porte-parole du  
ministère russe des Affaires étrangères
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UN TISSU ÉCONOMIQUE DOMINÉ PAR LES TRÈS PETITES STRUCTURES 

L'IA générative s'installe dans les PME algériennes, 
mais son usage reste superficiel 

À Alger, Oran ou 
Constantine, il est 

désormais courant de 
croiser des commerçants 

échangeant sur leurs 
usages de ChatGPT entre 

deux clients.  
 

Une styliste de Bab El Oued 
s'en sert pour ses publica-
tions Instagram bilingues, 

un photographe de mariage à 
Tlemcen rédige ainsi ses fiches pro-
duits, un négociant de Sétif l'utilise 
pour correspondre avec ses four-
nisseurs turcs ou chinois. Ce mou-
vement, spontané et informel, s'est 
propagé bien davantage par le 
bouche-à-oreille et les groupes 
WhatsApp que par une quel-
conque stratégie officielle de trans-
formation numérique. 

D'après une étude mondiale 
publiée par Microsoft en janvier 
2026, environ 12 % de la popula-
tion algérienne en âge de travailler 
utilise aujourd'hui un outil d'IA 
générative, ce qui place le pays au 
dixième rang du continent. Un 
chiffre notable, mais qui masque 
une réalité plus contrastée : l'ap-
propriation de ces outils par les 
petites et moyennes entreprises 
demeure largement en surface, 
freinée par des barrières linguis-
tiques, financières et de compé-
tences. Selon l'Office national des 
statistiques, l'Algérie comptait fin 
2022 environ 1,36 million de PME 
officiellement enregistrées, 
employant plus de 3,2 millions de 
personnes — un chiffre qui grimpe 
encore si l'on intègre le secteur 
informel. Près de 98 % de ces entre-
prises comptent moins de dix sala-
riés ; les structures moyennes, au-

delà de 50 employés, représentent 
à peine 0,3 % du total. Les services 
concentrent l'essentiel de l'activité, 
loin devant l'artisanat et le bâti-
ment. Ce profil explique en grande 
partie la façon dont l'IA s'est diffu-
sée : sans budget informatique 
dédié, sans stratégie descendante, 
mais par l'initiative individuelle de 
dirigeants qui manient ces outils 
depuis leur smartphone — cohé-
rent avec un pays où le nombre de 
connexions mobiles dépasse la 
population elle-même. 

 
DES USAGES CONCRETS, MAIS 
CONCENTRÉS SUR QUELQUES 

TÂCHES 
Le premier terrain d'adoption 

reste, de loin, la production de 
contenu pour les réseaux sociaux. 
Avec plus de 25 millions d'utilisa-
teurs actifs sur les plateformes 
sociales, les commerces algériens 
restauration, vente au détail, ser-
vices à la personne s'appuient sur 
des outils comme ChatGPT, Gemini 
ou Meta AI pour produire descrip-
tions de produits, publications pro-
motionnelles et visuels. Le rythme 
de publication de nombreuses 

entreprises est ainsi passé de deux 
ou trois posts hebdomadaires à un 
contenu quotidien. Le service client 
vient en second lieu : de nombreux 
vendeurs en ligne génèrent désor-
mais des modèles de réponses 
pour traiter en masse les questions 
récurrentes de leurs clients sur les 
prix, la disponibilité ou la livraison, 
réduisant considérablement leur 
temps de réaction sans toutefois 
franchir le pas vers de véritables 
chatbots automatisés, jugés trop 
complexes à déployer. La traduc-
tion constitue un troisième usage 
bien ancré, notamment chez les 
opérateurs d'import-export qui 
correspondent avec des fournis-
seurs étrangers : l'IA y a largement 
supplanté le recours à des traduc-
teurs professionnels pour la corres-
pondance commerciale courante, 
même si elle reste inadaptée aux 
documents juridiques ou régle-
mentaires. Des usages plus ponc-
tuels émergent également : rédac-
tion de factures et de documents 
administratifs, préparation de 
notes comptables, ou encore 
retouche de photos de produits — 
un cabinet comptable de Blida 

évoque un gain de temps considé-
rable sur la rédaction de notes 
explicatives destinées à ses clients, 
tandis qu'une commerçante d'Oran 
explique avoir remplacé des 
séances photo professionnelles 
coûteuses par des clichés pris au 
téléphone puis retouchés par IA. 

 
LE MUR LINGUISTIQUE : LE 

PRINCIPAL FREIN À UNE ADOP-
TION PLUS LARGE 

Le point de friction majeur reste 
linguistique. Les outils d'IA généra-
tive excellent en anglais, restent 
honorables en français, mais pei-
nent nettement avec l'arabe dialec-
tal algérien, la darija. Or c'est préci-
sément ce registre qui capte l'at-
tention des audiences locales sur 
les réseaux sociaux : un contenu 
produit en français très formel ou 
en arabe standard moderne sonne 
souvent artificiel, proche d'un com-
muniqué d'entreprise plutôt que 
d'une communication de proximi-
té. Certains dirigeants ont appris à 
contourner ce défaut en précisant 
leurs consignes — demander un 
ton « familier », « comme un post 
Facebook algérien » — mais cette 
compétence de formulation des 
requêtes (le prompt engineering) 
demeure inégalement répandue. 

 
CONNECTIVITÉ, PAIEMENT ET 

CONFIANCE : LES AUTRES OBS-
TACLES 

L'infrastructure numérique joue 
également un rôle. Si la 4G couvre 
l'essentiel des abonnements 
mobiles et que la 5G a été récem-
ment attribuée aux trois opérateurs 
nationaux, les débits restent 
modestes en dehors des grandes 
villes, freinant les usages les plus 
gourmands en données comme la 
génération vidéo. La question du 

paiement pèse tout autant : l'accès 
limité aux cartes bancaires interna-
tionales prive une large part des 
dirigeants de PME des abonne-
ments payants (ChatGPT Plus, 
Google AI Pro), les cantonnant aux 
versions gratuites, moins perfor-
mantes. Des solutions de cartes vir-
tuelles émergent progressivement 
pour contourner cette barrière, 
mais restent encore peu connues. 
L'essor de DeepSeek, alternative 
gratuite particulièrement utilisée 
sur le continent africain selon 
Microsoft, comble en partie cet 
écart. Enfin, la confidentialité reste 
une préoccupation réelle : nombre 
de dirigeants hésitent à confier des 
données sensibles — informations 
clients, tarifs, éléments financiers 
— à des systèmes hébergés à 
l'étranger, préférant réserver l'IA à 
des tâches génériques. 

 
L'ALGÉRIE AU MILIEU  

DU PELOTON MAGHRÉBIN 
Dans la région, les Émirats 

arabes unis dominent largement 
avec près des deux tiers de leur 
population active utilisatrice de l'IA 
générative, portés par des investis-
sements publics massifs. L'Arabie 
saoudite suit avec environ un quart 
de sa population. Le Maroc, lui, 
mise sur le développement de 
modèles linguistiques adaptés à la 
darija locale, notamment via son 
partenariat avec Mistral AI. La Tuni-
sie affiche un taux d'adoption 
proche de celui de l'Algérie. Le pays 
se situe donc dans une position 
intermédiaire au sein du Maghreb, 
avec un potentiel de marché consi-
dérable compte tenu du nombre 
de PME concernées, mais un retard 
net sur la profondeur d'intégration 
de ces outils dans les processus 
d'entreprise. 
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TALK TECH

Le ministre du Travail, de l'Emploi et de la 
Sécurité sociale, Abdelhak Saihi, a souli-
gné jeudi l'importance de regrouper au 

sein d'une plateforme unique les services 
numériques proposés par les organismes du 
secteur, afin de permettre au citoyen de béné-
ficier de services intégrés à distance. 

En supervisant l'ouverture d'une journée 
d'information intitulée « Les grandes orienta-
tions du secteur du travail, de l'emploi et de la 
sécurité sociale en matière de transformation 
numérique et de souveraineté numérique », le 
ministre a appelé à formuler des propositions 
concrètes pour améliorer la qualité du service 
public et le confort de l'usager, en réunissant 
au sein d'une même plateforme les services 
numériques offerts par les différents orga-
nismes du secteur, afin d'épargner au citoyen 
les déplacements aux guichets. Il a insisté sur 
le fait que la transformation numérique est 
devenue une nécessité absolue pour amélio-
rer la qualité du service public, en simplifiant 
les procédures administratives et en réduisant 
les délais de traitement des dossiers, relevant 
que la démarche de numérisation engagée 
par le secteur commence à porter ses fruits 
grâce à la mise en place de plateformes élec-
troniques offrant de nombreux services à dis-
tance. La numérisation a notamment permis 

de renforcer l'efficacité de la gestion, à travers 
l'abandon de plusieurs documents remplacés 
par des services numériques innovants, à 
l'image de l'application de reconnaissance 
faciale adoptée par la Caisse nationale des 
retraites, qui a permis de simplifier les procé-
dures de preuve de vie au bénéfice des retrai-
tés. Le ministre a indiqué que le secteur 
compte actuellement 235 services électro-
niques, appelant à établir une feuille de route 
pour augmenter le nombre de services numé-
riques d'au moins 50 % d'ici fin décembre 
2026, tout en insistant sur la nécessité de ren-
forcer le dispositif de cybersécurité afin de 
garantir la protection des données person-
nelles. 

 
LE MINISTRE DE L'ÉNERGIE SUIT L'AVAN-
CEMENT DE L'INTÉGRATION DES APPLI-

CATIONS DU SECTEUR AU PORTAIL DE LA 
NUMÉRISATION 

Le ministre de l'Énergie et des Énergies 
renouvelables, Mourad Adjal, a présidé lundi 
une réunion restreinte consacrée au suivi et à 
l'évaluation de l'état d'avancement de plu-
sieurs programmes et projets prioritaires, 
notamment l'intégration des applications des 
services du ministère au sein du portail élec-
tronique du Haut-commissariat à la numérisa-

tion. En présence des cadres centraux du 
ministère et des responsables des organismes 
et établissements relevant du secteur, des 
présentations détaillées ont été faites sur les 
différents dossiers inscrits à l'ordre du jour, 
avec un état des lieux de l'exécution des ins-
tructions et recommandations issues des 
réunions précédentes. Le ministre a donné 
une série d'orientations visant à accélérer la 
mise en œuvre des programmes et projets et 
à renforcer la coordination entre les diffé-
rentes structures et institutions du secteur, 
tout en veillant à ancrer les principes d'effi-
cience, de numérisation et d'amélioration de 
la performance, afin d'atteindre les objectifs 
fixés. 

 
LE HAUT-COMMISSARIAT À LA NUMÉRI-
SATION PRÉSENTE L'EXPÉRIENCE ALGÉ-

RIENNE AU MINISTRE CONGOLAIS 
La Haute-commissaire à la numérisation, 

Mariam Ben Mouloud, a reçu le ministre de la 
Coopération internationale et de la Promo-
tion du partenariat public-privé de la Répu-
blique du Congo, Denis Christel Sassou 
Nguesso, avec qui elle a examiné les moyens 
de renforcer la coopération bilatérale, selon 
un communiqué du Haut-commissariat. Cette 
rencontre a été l'occasion d'échanger expé-

riences et expertises en matière de transfor-
mation numérique et de présenter l'expérien-
ce algérienne dans la construction d'un systè-
me numérique national reposant sur le déve-
loppement des services numériques gouver-
nementaux et le renforcement de la gouver-
nance numérique, au service du citoyen et des 
institutions. 

Mme Ben Mouloud a présenté un exposé 
détaillé sur le parcours de la transformation 
numérique en Algérie, fondé sur une vision 
stratégique progressive, dans un cadre orga-
nisationnel et technologique réfléchi, passant 
en revue les principaux projets lancés par l'Al-
gérie dans ce domaine, au premier rang des-
quels le lancement du Centre algérien des ser-
vices numériques — pilier essentiel de l'accé-
lération de la numérisation des services 
publics et du renforcement de l'intégration 
entre les secteurs — ainsi que la mise en servi-
ce du portail national des services numé-
riques gouvernementaux. Elle a souligné que 
l'Algérie a choisi de bâtir d'abord ses fonda-
tions technologiques avant de passer à l'étape 
de l'intelligence artificielle, convaincue que le 
succès de ces technologies exige un environ-
nement numérique intégré, sûr et capable 
d'accueillir leurs différentes applications. 

NUMÉRISATION 
Saihi plaide pour une plateforme numérique unique des services du secteur  

du travail, de l'emploi et de la sécurité sociale 
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Programme  
cinéma  
du Samedi 25 
juillet 
- Salle Ibn Zeydoun  
(Riadh El Feth - Alger) 
13h00 Des Minions et des 
Monstres 
15h00 Vaiana la légende 
du bout du monde 
18h00 Toy Story 5 
20h30 Evil Dead Burn 
 
- Salle de cinéma Cosmos 
- Alpha  (Riadh El Feth - 
Alger) 
11h00 Evil Dead Burn VO 
13h00 Backrooms VO 
15h00 Poupiya 
17h00 Vaiana la légende 
du bout du monde 
19h00 Poupiya 
21h00 Supergirl 
 
- Salle de cinéma Cosmos 
- Beta  (Riadh El Feth - 
Alger) 
11h00 Des Minions et des 
Monstres 
13h00 Vaiana la légende 
du bout du monde 
15h00 Toy Story 5 
17h00 Des Minions et des 
Monstres 
19h00 Evil Dead Burn 
21h00 Backrooms VOSTFR 
 
- Centre commercial et de 
loisirs Es-Senia (Oran) 
• Salle Mira 
11h20 Toy Story 5 
13h30 Backrooms 
16h00 Backrooms 
18h30 Poupiya 
20h30 Des Minions et des 
Monstres 
22h30 Toy Story 5 
 
• Salle Mega 
11h00 Backrooms 
12h00 Vaiana la légende 
du bout du monde 
14h30 Vaiana la légende 
du bout du monde 
17h00 Vaiana la légende 
du bout du monde 
19h40 Vaiana la légende 
du bout du monde 
22h15 Evil Dead Burn 
 
• Salle VIP  
13h15 Supergirl 3D 
15h30 Des Minions et des 
Monstres 3D 
17h30 Toy Story 5 3D 
19h40 Evil Dead Burn 
22h00 Michael

LA PANTHÈRE ROSE ORPHELINE  

Le légendaire saxophoniste  
Plas Johnson est mort à 94 ans

Le musicien de jazz américain Plas 
Johnson, dont le souffle envoûtant a 
immortalisé le thème musical de La 

Panthère rose, s'est éteint la semaine 
dernière à  l'âge de 94 ans. Au cours 

de sa prolifique carrière, cet as du 
saxophone avait également mis son 

immense talent au service d'icônes 
telles que Frank Sinatra, Nat King 

Cole et Barbra Streisand. 
 

Le monde de la musique vient de perdre 
l'une de ses figures de l'ombre les plus 
emblématiques. Les médias américains 

ont annoncé la disparition de Plas Johnson, 
décédé à l'âge de 94 ans. Si son nom et son 
visage n'ont pas toujours été familiers du 
grand public, la mélodie langoureuse qui a 
fait sa renommée à travers le monde est, 
quant à elle, absolument universelle. 

C'est en effet à Plas Johnson que l'on doit 
le légendaire solo d'ouverture du Pink Pan-
ther Theme. Lorsque le célèbre compositeur 
Henry Mancini imagine la bande originale du 
film culte porté par l'inénarrable Peter Sellers 
dans le rôle de l'inspecteur Jacques Clouseau, 
il écrit ce morceau spécifiquement pour le 
musicien. Avant même que l'ensemble des 
cuivres ne fasse son entrée, c'est le phrasé 
félin de son instrument qui impose immédia-
tement l'atmosphère si singulière de l'œuvre. 

Fils d'un saxophoniste professionnel, Plas 

Johnson avait le rythme dans le sang. Ses pre-
mières amours l'ont d'abord porté vers le 
jump blues et le R&B, des genres au sein des-
quels il a pu forger un style unique. Cette 
patte musicale a rapidement fait de lui un 
musicien extrêmement respecté et sollicité, 
aussi bien sous le feu des projecteurs que 
dans le secret des studios d'enregistrement. 

Cette réputation d'excellence lui a notam-
ment ouvert les portes du fameux Wrecking 

Crew, un prestigieux collectif de musiciens de 
l'ombre basé à Los Angeles et responsable 
d'innombrables succès planétaires. Grâce à 
ce statut privilégié, Plas Johnson a eu le loisir 
d'accompagner certaines des plus grandes 
voix du XXe siècle.  

De Frank Sinatra à Nat King Cole, en pas-
sant par Ella Fitzgerald et Barbra Streisand, 
son saxophone a habillé les plus grands 
chefs-d'œuvre de la musique américaine. 

MUSIQUE 
L’IA franchit un cap historique sur Deezer 

Pour la première fois dans l'histoire 
de l'industrie musicale, la musique 
générée par intelligence artificielle 

a dépassé la barre des 50 % des titres mis 
en ligne quotidiennement sur la platefor-
me Deezer. Face à cette déferlante tech-
nologique qui redessine le paysage musi-
cal de juin 2026, les géants du streaming 
durcissent le ton et déploient de nou-
velles mesures radicales pour protéger les 
auteurs-compositeurs et préserver un 
écosystème sain. 

 
UN RAZ-DE-MARÉE NUMÉRIQUE 

QUOTIDIEN 
L'intelligence artificielle n'est plus une 

simple tendance de fond ; elle occupe 
désormais une place prédominante, voire 
majoritaire, dans la production musicale 
quotidienne. En juin 2026, Deezer a enre-
gistré une hausse spectaculaire des mor-
ceaux artificiels sur sa plateforme. Ce sont 
ainsi quelque 90 000 titres générés par l'IA 
qui ont été diffusés, représentant près de 
la moitié de l'ensemble des nouvelles 
chansons soumises aux auditeurs. 

Face à ce constat publié le 21 juillet 
dernier, la plateforme a décidé d'agir fer-
mement pour ne pas laisser son cata-
logue être submergé par du contenu arti-
ficiel dénué d'audience légitime. 

 
UN GRAND NETTOYAGE POUR PRO-

TÉGER LES ARTISTES 
Pour endiguer ce phénomène et 

garantir une juste rémunération aux véri-
tables créateurs, Deezer a annoncé une 
purge de son catalogue. La plateforme va 
procéder à la suppression stricte des titres 
générés par IA impliqués dans la fraude 
aux streams. De plus, les morceaux artifi-
ciels qui n'ont enregistré aucune écoute 
depuis six mois ou plus seront également 
retirés. 

Alexis Lanternier, président général de 
Deezer, a souligné la nécessité de ces 
actions pour défendre les intérêts des 
artistes : « Nous prenons des mesures sup-
plémentaires pour protéger les droits des 
artistes et des auteurs-compositeurs, tout 
en restant concentrés sur la musique que 
les fans aiment réellement. » S'il reconnaît 

que l'industrie a atteint un point de bas-
cule décisif, le dirigeant reste optimiste 
quant à la capacité de son entreprise à 
maîtriser cette évolution grâce à des 
outils technologiques de pointe et à l'éta-
blissement de standards communs. 

 
UNE TECHNOLOGIE DE DÉTECTION 

RODÉE DEPUIS 2025 
Cette nouvelle vague de mesures s'ins-

crit dans la continuité d'une stratégie ini-
tiée dès 2025. L'année dernière, Deezer 
s'était déjà illustrée comme la première 
plateforme à détecter, signaler et exclure 
la musique générée par algorithme de ses 
recommandations. 

Pour y parvenir, l'entreprise s'appuie 
sur son propre outil de détection, qualifié 
de « fiable à 98 % ». Cette technologie 
propriétaire a d'ores et déjà fait ses 
preuves en permettant d'identifier et de 
signaler plus de 13,4 millions de mor-
ceaux entièrement créés par des intelli-
gences artificielles au cours de l'année 
2025. 

 

L'INDUSTRIE MUSICALE SERRE LES 
RANGS 

Deezer n'est pas un cas isolé dans cette 
lutte pour la transparence. Son concur-
rent suédois, Spotify, multiplie également 
les initiatives pour encadrer l'usage de ces 
nouvelles technologies. Depuis 2025, le 
leader mondial du streaming cherche à 
limiter les dérives en aidant ses utilisa-
teurs à identifier clairement les morceaux 
ayant fait appel à l'IA. 

Spotify encourage activement les 
musiciens et les producteurs à adopter 
une démarche transparente. La platefor-
me recommande notamment de se plier 
au nouveau standard élaboré par l'organi-
sation professionnelle DDEX, un protoco-
le qui permet de quantifier précisément la 
part d'intelligence artificielle utilisée dans 
le processus de création. Une démarche 
collective qui semble indispensable pour 
construire, comme l'espère Alexis Lanter-
nier, un écosystème musical durable où la 
création humaine conserve toute sa 
place.

Ph
 : 
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Le célèbre mercenaire à l'hu-
mour décalé n'a pas fini de 
faire parler de lui. Lors du 

Fanatics Fest 2026, l'acteur amé-
ricano-canadien Ryan Reynolds a 
officiellement confirmé la prépa-
ration d'un nouveau projet ciné-
matographique impliquant le 
héros iconique de l'univers Mar-
vel. Une déclaration qui relance 
toutes les spéculations autour 
de l'avenir du personnage au 
sein du MCU. 
 
UNE ANNONCE SURPRISE EN 
PLEIN FESTIVAL 
C'est au détour du Fanatics Fest 
2026, un événement d'envergu-
re dédié aux passionnés de 
sports, que la nouvelle est tom-
bée. Ryan Reynolds, indisso-
ciable du costume rouge et noir 

qu'il a déjà enfilé à trois reprises, 
a assuré que Deadpool allait bel 
et bien reprendre du service sur 
grand écran. Bien que la star 
n'ait pas dévoilé de détails sup-
plémentaires concernant l'in-
trigue ou l'avancée du projet, 
cette simple confirmation a suffi 
pour enflammer l'enthousiasme 
du public. 
 
DE PERSONNAGE SECONDAI-
RE À FIGURE INCONTOUR-
NABLE 
Cette déclaration récente vient 
apporter un nouvel éclairage sur 
l'avenir du personnage, contras-
tant avec les propos tenus par 
l'acteur en avril dernier.  
Lors d'une interview accordée à 
la chaîne NBC, Ryan Reynolds 
affirmait alors ne pas avoir l'in-

tention de tourner un nouveau 
film centré uniquement sur cet 
anti-héros. Il décrivait d'ailleurs 
Deadpool comme un « person-
nage secondaire, super au sein 
d'un groupe ». 
Cependant, le statut du merce-
naire bavard a considérablement 
évolué. Depuis son intégration 
officielle au sein du Marvel Cine-
matic Universe (MCU) en 2024, il 
n'est plus du tout relégué au 
second plan et possède désor-
mais toutes les cartes en main 
pour s'imposer dans la vaste 
saga des Avengers. 
 
UN TRIOMPHE HISTORIQUE 
AU BOX-OFFICE 
L'engouement autour de la fran-
chise ne s'est jamais démenti 
depuis la sortie du tout premier 

opus en 2016.  
Les deux premiers longs-
métrages avaient déjà rencontré 
un franc succès, mais c'est la sor-
tie de Deadpool & Wolverine qui 
a véritablement marqué un tour-
nant historique pour la saga. 
Porté par le duo explosif formé 
par Ryan Reynolds et Hugh Jack-
man, ce film s'est imposé 
comme l'œuvre pour adoles-
cents la plus lucrative de l'histoi-
re du cinéma, amassant des 
bénéfices colossaux dépassant le 
cap des 1,3 milliard de dollars à 
travers le monde. Fort de ce 
triomphe absolu, il était finale-
ment impensable que l'irrévé-
rencieux justicier raccroche les 
katanas de sitôt. 

CINEMA 
Ryan Reynolds annonce le retour très attendu de Deadpool 
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L a chaleur extrême consti-
tue le principal facteur à 
l'origine de la sécheresse 

historique qui touche actuelle-
ment l'Europe, davantage que 
le déficit de précipitations, 
selon une étude publiée jeudi 
par le réseau scientifique World 
Weather Attribution (WWA). 
L'étude conclut que les tempé-
ratures exceptionnellement 
élevées accélèrent l'évapora-
tion de l'eau contenue dans les 
sols, les rivières et les lacs, pro-
voquant un assèchement rapi-
de des réserves hydriques à 
travers le continent. "La princi-
pale cause de cette sécheresse 
n'est pas le manque de pluie, 
mais le réchauffement de l'at-
mosphère, qui a engendré une 
augmentation de l'évapora-
tion", a expliqué Mariam 

Zachariah, chercheuse à l'Impe-
rial College de Londres. Selon 
elle, "le changement clima-
tique a rendu cette sécheresse 
environ cinq fois plus probable 
dans l'ouest de l'Europe, et 
environ onze fois plus pro-
bable dans l'est de l'Europe". 

Les chercheurs relèvent que les 
conséquences se font déjà sen-
tir dans plusieurs secteurs. Les 
incendies de forêt gagnent en 
intensité, notamment en 
Espagne et en France, tandis 
que le faible niveau des cours 
d'eau menace la production 

hydroélectrique ainsi que le 
transport fluvial. Plusieurs villes 
européennes ont également 
instauré des restrictions d'eau. 
"D'importantes pertes agricoles 
risquent d'augmenter les prix 
de l'alimentation et d'aggraver 
les inégalités sociales. Il est 
essentiel que les Etats euro-
péens anticipent les séche-
resses et ne soient plus dans la 
simple gestion de crise", a sou-
ligné Merel Laauwen, cher-
cheuse aux Pays-Bas. Les pre-
mières estimations font état 
d'un impact économique 
important. Selon l'étude, la 
chaleur enregistrée au mois de 
juin devrait coûter près de 
deux milliards d'euros aux pro-
ducteurs européens de 
céréales et entraîner une baisse 
de la production d'environ 10 
millions de tonnes par rapport 
aux prévisions initiales. 

La chaleur extrême, principal facteur  
d'une sécheresse historique en Europe 

 Face aux 300.000 décès annuels par noyade 
dans le monde

L' Organisation 
mondiale de 
la santé (OMS) 

a publié jeudi, à la 
veille de la célébration 
de la Journée mondia-
le de prévention des 
noyades, le 25 juillet, 
un guide technique 
proposant sept 
mesures concrètes 
pour lutter contre ce 
fléau que l'agence 
onusienne juge large-
ment évitable. Chaque 
année, près de 
300.000 personnes 
meurent noyées dans 
le monde. La noyade 
demeure l'une des 10 
principales causes de 
mortalité chez les 
enfants âgés de 5 à 14 

ans. Dans les pays à 
revenu faible ou inter-
médiaire, qui concen-
trent plus de 90 % des 
décès, les victimes 
sont le plus souvent 
des enfants et des 
jeunes adultes. Au 
Ghana, où l'initiative a 
été lancée, l'OMS esti-

me qu'environ 1.100 
personnes meurent 
chaque année par 
noyade, soit trois 
décès par jour. La plu-
part de ces drames 
surviennent dans des 
rivières, des lacs, des 
puits, des réservoirs 
d'eau domestiques ou 
des piscines. "Chaque 
noyade est une tragé-
die, et la plupart peu-
vent être évitées", a 
souligné le directeur 
général de l'OMS, 
Tedros Adhanom Ghe-
breyesus, à l'occasion 
de la publication du 
plan d'action. "La pré-
vention des noyades 
n'est pas l'affaire d'un 
seul ministère. Elle 
concerne tout le 
monde, et les vies 
qu'elle sauve en sont 
la récompense", a-t-il 
ajouté. Les sept straté-
gies présentées par 
l'OMS sont regroupées 
sous l'acronyme PRO-
TECT (le verbe proté-
ger en anglais). Elles 
traduisent en mesures 

concrètes la première 
stratégie mondiale 
pour la prévention des 
noyades, lancée en 
2025 sous l'égide de 
l'agence onusienne. 
L'objectif est de four-
nir aux gouverne-
ments des solutions 
éprouvées pour rédui-
re le nombre de vic-
times. Parmi les priori-
tés figurent l'améliora-
tion de la sécurité des 
transports aquatiques, 
l'apprentissage de la 
natation dès l'école, le 
développement de 
systèmes de garde 
d'enfants, le renforce-
ment des capacités de 
sauvetage et de réani-
mation, ainsi que la 
préparation aux inon-
dations et aux autres 
situations d'urgence. 
L'OMS préconise éga-
lement des infrastruc-
tures permettant une 
interaction plus sûre 
avec l'eau, ainsi que 
des normes renforcées 
pour les activités pro-
fessionnelles exercées 
en milieu aquatique. 
Le thème retenu cette 
année pour la Journée 
mondiale de préven-
tion de la noyade: 
"S'unir pour inverser la 
tendance" - résume 
l'ambition de l'OMS : 
faire de la lutte contre 
les noyades une res-
ponsabilité collective 
afin d'éviter des cen-
taines de milliers de 
morts chaque année. 

EXPRESS- HISTORIQUE 

41 décès à la 
suite des pluies 
torrentielles 
dans le nord-est 
de l’Inde 

U n total de 41 per-
sonnes ont trouvé la 
mort, suite à des inon-

dations provoquées par les 
pluies torrentielles qui se sont 
déversées ces derniers jours 
sur l'Etat d'Assam, dans le 
nord-est de l'Inde, selon un 
dernier bilan publié jeudi par 
les autorités locales. "Nous 
avons perdu 41 précieuses vies 
à cette heure et des milliers de 
têtes de bétail ont été empor-
tées par les eaux", a indiqué le 
chef de l'exécutif de l'Etat, 
Himanta Biswa Sarma, sur les 
réseaux sociaux. "Des averses 
en amont conjuguées à de très 
fortes pluies localement (plus 
de quatre fois supérieures à la 
normale) ont noyé des villages 
qui n'avaient jamais subi de 
tels ravages récemment", a-t-il 
ajouté. Les secours étaient tou-
jours en action jeudi dans l'es-
poir de retrouver des per-
sonnes disparues, selon Sarma, 
qui a ajouté que ses services 
avaient dressé 150 camps d'ur-
gence où près de 30.000 sinis-
trés ont été hébergés. Ces ser-
vices ont estimé à plus de 
500.000 le nombre total de 
sinistrés dans l'État, recensés 
dans 872 villages mercredi. 
L'armée est également interve-
nue pour ravitailler certaines 
régions isolées, notamment en 
parachutant des vivres et du 
matériel. Les inondations et les 
glissements de terrain sont fré-
quents pendant la mousson 
d'été (juin-septembre) en Inde. 
Selon les scientifiques, le 
réchauffement climatique 
accroît leur intensité et leur 
fréquence.

’’ Conscient des efforts colossaux et tita-
nesques que vous d�ployez aux c�t�s des 
�l�ments de l’Arm�e nationale populaire, 
des citoyens d�vou�s et des autres insti-
tutions concern�es, je salue hautement 
votre action h�ro�que pour l’extinction 
des feux de for�t, la pr�servation des 
vies humaines et de la richesse foresti�re, 
et la protection des biens dans diff�rentes 
r�gions du pays �˚¨ 
Le président de la République a salué hautement 
l'action héroïque des femmes et des hommes de la 
Protection civile, pour l'extinction des feux qui tou-
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Près de 200  
personnes  
décédées  
du choléra  
dans le nord-est 
du Nigeria  

A u moins 198 per-
sonnes sont mortes à 
la suite d'une épidé-

mie de choléra dans l'Etat de 
Borno, dans le nord-est du 
Nigeria, sur environ 35.500 
cas d'infection, ont rapporté 
jeudi des médias locaux, 
citant des données des auto-
rités. L'épidémie a débuté au 
début du mois de mai. Au 12 
juillet, l'ONG Médecins sans 
frontières (MSF) avait pris en 
charge plus de 24.000 
patients suspectés d'être 
atteints de choléra, dont plus 
d'un quart se trouvaient dans 
un état grave à leur admis-
sion. Pour lutter contre la 
propagation de la maladie, 
l'organisation soutient le 
fonctionnement de deux 
centres spécialisés, cinq uni-
tés de soins et 17 points de 
réhydratation orale. Elle a 
noté que la propagation de 
l'infection continue de pro-
gresser plus rapidement que 
les mesures mises en place 
pour la contenir. Parmi les 
principales causes citées, 
figurent le manque d'eau 
potable, les mauvaises condi-
tions sanitaires et l'accès limi-
té de la population aux ser-
vices de santé. À la mi-juin, le 
Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires de 
l'ONU faisait état de 90 décès 
et de plus de 12.000 cas de 
choléra dans l'Etat de Borno. 

Afghanistan : 4,9 millions de mères et d'enfants 
risquent de souffrir de malnutrition en 2026 

P rès de 5 millions de mères et d'enfants en Afghanistan auront besoin d'une aide 
nutritionnelle urgente cette année, a indiqué lundi le Bureau de la coordination 
des affaires humanitaires (OCHA) des Nations unies, soulignant l'aggravation de 

la crise humanitaire qui frappe ce pays.  "Pour des millions de mères en Afghanistan, 
cela signifie garder espoir malgré la menace de malnutrition", a affirmé le bureau 
afghan de l'OCHA .  Il a souligné qu'une action humanitaire menée à temps peut encore 
sauver des vies et prévenir des dommages à long terme pour une génération déjà mar-
quée par des années de crise.  Cette alerte intervient quelques jours seulement après 
que le Fonds des Nations unies pour l'enfance (UNICEF) a soulevé des préoccupations 
similaires, déclarant que 3,7 millions d'enfants de moins de 5 ans courent un risque 
accru de malnutrition aiguë sévère.  L'Afghanistan continue de faire face à l'une des 
plus graves crises humanitaires au monde, alimentée par l'effondrement économique, 
les chocs climatiques et l'accès restreint aux services essentiels. 



La plateforme américaine 
de recherche sur l'énergie 

« attaqa »a révélé des don-
nées particulièrement ins-
tructives qui indiquent les 

performances obtenues par 
l’Algérie dans la production 

de gaz naturel.  
 

A insi, le volume total de la produc-
tion de gaz naturel en Algérie a 
atteint, en mai 2026, 8,342 mil-

liards de mètres cubes (m3), contre 7,858 
milliards de m3  en mai 2025, poursui-
vant sa progression pour le cinquième 
mois consécutif. En mai 2026, la croissan-
ce a été de 6,2 % par rapport à la même 
période de l'année précédente, soit une 
augmentation de 484 millions de m3. 
Dans le détail, selon la même source, la 
production journalière moyenne de gaz 
algérien s'est établie à environ 9,5 mil-
liards de pieds cubes en mai, contre 8,95 
milliards de pieds cubes par jour en mai 
2025. Plus globalement, la production 
totale de gaz naturel au cours des cinq 
premiers mois de 2026 a augmenté de 5 
% pour atteindre 45,841 milliards de m3, 
contre 43,605 milliards de m3  sur la 
même période en 2025. Les données de 
la Plateforme de Recherche sur l'Énergie 
font ressortir que la production de gaz 
naturel n’a pas été au même niveau d’un 
mois à l’autre, entre janvier et mai  pas-
sant de 10,437 milliards de m3 en janvier 
(la plus élevée depuis mars 2023, où elle 
avait atteint un record de 13,177 mil-
liards de m3) à 8,946 milliards de m3 en 
février et 9,669 milliards de m3 en mars 
puis 8,447 milliards de m3 en avril, avant 
de retomber à 8,342 milliards de m3 en 
mai. La plateforme de recherche sur 
l’énergie donne des indications sur la 
demande intérieure  : la consommation 
de gaz naturel en Algérie a progressé de 
1,1 % en mai pour s'établir à 3,526 mil-
liards de m3, contre 3,486 milliards en 
mai de l'année précédente ; cette hausse 
est due à une consommation accrue des 
centrales électriques, qui a atteint 1,737 
milliard de m3, contre 1,606 milliard de 
mètres cubes un an plus tôt  ; le secteur 

de l'électricité reste tributaire du gaz 
naturel pour 99 % de sa production. 
Concernant les exportations totales de 
gaz de l'Algérie, par gazoduc et sous 
forme de gaz naturel liquéfié (GNL), la 
même source fait savoir qu’elles ont pro-
gressé de 11,4 % en mai, pour s'établir à 
4,528 milliards de m3, contre 4,064 mil-
liards de m3  en mai 2025. Elle précise 
que les exportations de gaz par gazoduc 
représentent la part la plus importante, 
atteignant 3,209 milliards de m3, contre 
2,866 milliards de m3 un an auparavant, 
tandis que les exportations de gaz natu-
rel liquéfié (GNL) ont progressé à 1,320 
milliard de m3, contre 1,198 milliard de 
m3  au cours du même mois de l'année 
précédente. Toutefois, sur le premier 
semestre 2026, selon le dernier rapport 
de la plateforme de recherche énergé-
tique, les exportations algériennes de 
GNL ont baissé de 6,5 %, à 4,47 millions 
de tonnes, soit environ 6,1 milliards de 
m3, contre 4,78 millions de tonnes à la 
même période en 2025, malgré une 
hausse des exportations au deuxième 
trimestre, à 2,43 millions de tonnes. Au 
cours de ce premier semestre 2026, les 
exportations algériennes de GNL) ont 
été absorbés à 90% par cinq pays : la Tur-
quie (en tête avec 1,55 million de tonnes 

d'importations), suivie de la France (1,31 
million de tonnes), de l'Italie (0,52 million 
de tonnes), du Royaume-Uni (0,35 mil-
lion de tonnes) et de l'Espagne (0,30 mil-
lion de tonnes).La même source évoque 
l'existence d'un accord préliminaire 
visant à augmenter les exportations de 
gaz vers l'Espagne de 10 à 15 % dès 
début 2027, en privilégiant l'achemine-
ment via le gazoduc Medgaz. Des négo-
ciations sont en cours pour porter la 
capacité du gazoduc de 28 à environ 32 
millions de mètres cubes par jour, selon 
la même source. Dernièrement, à l’occa-
sion de la visite officielle du président 
Abdelmadjid Tebboune en Allemagne, 
Sonatrach et l'entreprise allemande VNG 
ont convenu d’ouvrir des négociations 
en vue du renouvellement du contrat 
d'exportation de gaz par gazoduc et de 
l'augmentation des volumes exportés à 
partir du 1er  janvier 2027. Des sources 
médiatiques rappellent qu’en février 
2024, VNG est devenue la première 
entreprise allemande à acheter du gaz 
algérien via le gazoduc Transmed, qui 
relie l’Algérie à l’Italie. Deux semaines 
auparavant, le 2 juillet, Sonatrach avait 
livré sa première cargaison de GNL à l’Al-
lemagne.  

M. R. 

« Le récit 
marocain sur 

l’état de santé de 
Naâma Asfari 

est faux »
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De bons chiffres pour le gaz 
algérien 

L’INFORMATION AU QUOTIDIEN

HORAIRES DES PRIÈRES

Samedi 10 safar 1448

Dohr : 12h55 
Assar : 16h45 
Maghreb : 20h04 
Îcha : 21h38 

Dimanche 11 
safar  1448 
Sobh : 04h06 
Chourouk : 05h49

MÉTÉO D’ALGER
Samedi 25 juillet 2026 

35 °C / 26 °C
Dans la journée : Ensoleillé 
Vent : 27 km/h 
Humidité : 38% 
 
Dans la nuit : Dégagé 
Vent : 16 km/h 
Humidité : 64 %
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De bons chiffres 
pour le gaz algérien
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PRIX DU PRÉSIDENT  
DE LA RÉPUBLIQUE  
DE LA MEILLEURE START-UP

Les candidatures 
ouvertes jusqu'au 
23 août
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IL EMBOÎTE LE PAS À RIYAD MAHREZ

Mandi tourne la 
page après douze 
années au service 
des Verts P 11
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T out le monde sait que les diplômes ouvrent les 
portes d’un avenir radieux pour celles et ceux 
qui les décrochent. Notamment sur le marché 

du travail. À cela il faut ajouter le bénéfice de la grâce 
que le président de la République accorde aux déte-
nus qui obtiennent le BEM ou le Bac ou un diplôme 
professionnel. Mercredi dernier, un communiqué de 
la Présidence  nous a appris que «  le président de la 
République, M. Abdelmadjid Tebboune, a signé un 
décret présidentiel portant mesures de grâce au pro-
fit des détenus admis aux examens du Brevet d'ensei-
gnement moyen (BEM) et du Baccalauréat, ainsi qu'à 
ceux ayant obtenu un diplôme dans l'un des diffé-
rents modes de formation professionnelle (FP) et des 
métiers au titre de l'année scolaire 2025-2026… Près 
de 5 000 détenus de différentes catégories et de 
divers modes sont concernés, cette année, par ces 
mesures de grâce présidentielle  ». Certes mais cer-
tains pourraient dire que l’évènement n’a rien de nou-
veau. C’est vrai  ! Sauf que l’aspect le plus important 
est dans l’objectif d’une telle mesure. Est-il atteint, en 

voie de l’être ou pas du tout ? Pour le savoir, il faut remonter 
le temps. Une précision s’impose, les mesures de grâce ne 
sont pas uniformes pour tous les lauréats. De nombreux 
autres critères, prévus par la loi, entrent en jeu et qu’il serait 
trop long d’étaler ici. Cependant, un indice permet d’avoir une 
réponse. Celui des détenus inscrits aux cours. Cette année, ils 
étaient 5.181 inscrits à l’épreuve du BEM alors qu’ils étaient, 
en 2020, 3 861. Pour le Bac, ils ont été 6.100 détenus à avoir 
été candidats alors qu’ils étaient 4 647 en 2020. Plus de 74.000 
détenus ont participé à des programmes de F.P alors qu’en 
2020, ils étaient 41 284. Rappelons qu’il ne s’agit pas des lau-
réats mais ceux et celles qui, parmi les détenus, étaient inscrits 

aux cours et qui ont passé les épreuves du BEM, du BAC et aux 
différents diplômes de la F.P. L’évolution du nombre de déte-
nus, hommes, femmes et mineurs qui se lancent à la conquête 
du savoir est réelle. Comme est réel l’effet de la grâce prési-
dentielle sur cette évolution. Inutile de préciser que la réinser-
tion d’un détenu muni d’un diplôme est plus assurée que 
pour celui qui n’en possède pas. Une finalité qui permet de 
dire que l’objectif de cette mesure de clémence du Chef de 
l’État est doublement atteint. D’abord elle participe à la lutte 
contre la délinquance sous toutes ses formes dans notre pays. 
Ensuite, elle suscite un double espoir auprès des détenus qui 
finissent par intégrer que le savoir est une clé de réhabilita-
tion. Enfin, avec son diplôme le détenu recouvre sa dignité 
avant d’être rendu à la vie civile. Assurément, les bienfaits de 
la grâce sont incontestables. Pour être complet, il est nécessai-
re de préciser que la grâce présidentielle n’est pas systémati-
quement accordée aux détenus. Les articles 4 et 5 du décret 
présidentiel n° 26-259 du 20 juillet 2026 énumèrent les cas 
d’exclusion du bénéfice de la grâce. L’intérêt général compor-
te des lignes rouges !    

Zouhir Mebarki   L
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Les détenus, les 
études et la liberté

L’ANP À BOUT PORTANT :

« Ni envahisseurs, ni 
traîtres et ni agents 

de l’étranger »
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w PROTECTION CIVILE 

Plus de 140 
incendies 
totalement 
maîtrisés en 48h

PRIX DU PRÉSIDENT DE 
LA RÉPUBLIQUE DE LA 
MEILLEURE START-UP 

Les candidatures 
ouvertes jusqu'au 
23 août 

L e ministère de l'Économie de la 
connaissance, des Start-up et des 

Micro-entreprises a annoncé que les 
candidatures à la première édition du 
Prix du président de la République de 
la meilleure start-up ont été ouvertes 
depuis hier, à l'intention des porteurs 
de projets innovants, des startups 
labellisées ainsi que des entreprises en 
phase d'accélération. 
Selon un communiqué du ministère, 
les participants concourront pour trois 
distinctions assorties de récompenses 
financières importantes pour la 
meilleure entreprise en phase d'accé-
lération (Scale-up Label) : 300 millions 
de centimes ; meilleure start-up (Start-
up Label) : 200 millions de centimes, 
meilleur projet innovant (Innovative 
Project Label) : 100 millions de cen-
times. Les candidatures resteront 
ouvertes jusqu'au 23 août 2026. Les 
dossiers seront évalués par un jury 
indépendant composé d'experts en 
technologie et en innovation, issus 
d'Algérie et de l'étranger. Le ministère 
précise que les candidatures s'effec-
tuent exclusivement via la plateforme 
numérique startupoftheyear.dz, qui 
met à la disposition des candidats 
l'ensemble des informations relatives 
aux conditions de participation, aux 
critères d'évaluation ainsi qu'aux diffé-
rentes modalités de cette compéti-
tion. 

M. Seghilani  
 

PÉTROLE  
Le Brent à 96,66 
dollars 

L es cours du pétrole ont baissé hier, 
impactés par l'évolution de la 

situation géopolitique internationale.   
Vers 09H40 GMT, le prix du baril de 
Brent de la mer du Nord, pour livrai-
son en septembre, perdait 4% à 96,66 
dollars.   Son équivalent américain, le 
baril de West Texas Intermediate 
(WTI), pour livraison le même mois, 
tombait de 3,57% à 88,90 dollars. 

R. E.
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« Vous êtes 
des héros »

P 4

LE PRÉSIDENT SALUE  
LES ÉLÉMENTS  

DE LA PROTECTION CIVILE :

SOUS-RIRE

La sauvegarde et la défense de sa souveraineté 
nationale est l’affaire de tout le peuple qui doit 
s’unir autour de l’ANP pour constituer un front 
large, fort et inexpugnable.

w MISE EN PLACE D’UN DISPOSITIF DE VEILLE  

Guerre contre les fake 
news

LIRE EN PAGE 3

AMAR BENDJAMA, ÉLU À L’UNANIMITÉ PRÉSIDENT DE L’ECOSOC

Une marque de confiance 
envers l'Algérie

P 2

EXPORTATIONS HORS HYDROCARBURES  
Le projet de création de plateformes  

logistiques examiné  

L e ministre du Commerce extérieur et de la Promotion des exportations,  Kamel 
Rezig, a présidé une réunion consacrée à l'examen d'un projet de création de pla-

teformes logistiques destinées à soutenir les opérations d'exportation, indique un 
communiqué du ministère. 
La rencontre a réuni des représentants des différents départements ministériels et 
organismes concernés par les activités d'exportation, ainsi que des représentants 
d'associations professionnelles et d'organisations patronales. Cette réunion a consti-
tué un cadre de concertation et de coordination entre les différents acteurs afin d'éla-
borer une vision opérationnelle pour la mise en place de plateformes logistiques inté-
grées. Celles-ci visent à améliorer la chaîne de services destinée aux exportateurs, à 
faciliter les opérations de chargement, de stockage et de manutention des marchan-
dises destinées aux marchés étrangers, tout en renforçant la compétitivité des pro-
duits algériens. Dans son intervention, le ministre a souligné que le développement 
des infrastructures logistiques dédiées à l'exportation constitue un pilier essentiel de 
la stratégie nationale visant à promouvoir les exportations hors hydrocarbures. Il a 
également insisté sur la nécessité de fédérer les efforts de l'ensemble des secteurs et 
organismes concernés et d'adopter une approche participative afin de concrétiser ce 
projet selon les meilleurs standards, de répondre aux attentes des opérateurs écono-
miques et d'ouvrir de nouvelles perspectives aux exportations algériennes. 

M. Seghilani 


